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POURQUOI LA COLLECTION “ÉTUDES ET REFLEXIONS SUR L’ENSEIGNEMENT COLLÉGIAL”?

Depuis sa création en 1979, le Conseil des collèges a surtout publié des

avis, généralement en réponse aux demandes du ministre de l’Éducation.

Désormais, le Conseil veut mettre l’accent sur ses fonctions de recherche

et d’animation, sur son râle de porte—parole de tous les publics intéressés

au développement de l’enseignement collégial au Québec.

C’est dans cet esprit que le Conseil des collèges a décidé de publier la

collection ‘‘Études et réflexions sur l’enseignement collégial’’.

Par la publication de cette collection, le Conseil veut mettre à la disposi

tion des intéressés des textes sur des sujets qu’il juge vitaux pour le

développement de l’enseignement collégial.

Le lecteur ne doit donc pas considérer les documents de cette collection

comme des prises de position officielle du Conseil des collèges. Il doit

plutôt y voir la contribution du Conseil aux débats sur les grandes ques

tions qui préoccupent ceux et celles qui, à différents titres, citoyens,

parents, étudiants, enseignants, administrateurs, s’intéressent à l’ensei

gnement collégial.

Le texte intégral du document sera reproduit en un petit nombre d’exemplai

res. Mais, si le contenu le justifie, une version abrégée sera mise à la

disposition d’un public plus large.

Le Conseil des collèges
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Par la publication au printemps 1982 des Propositions de relance

et de renouveau sur la formation professionnelle des jeunes, et

lors des consultations qui l’ont suivie, le ministre de l’Éduca

tion faisait appel aux divers intervenants dans le domaine de la

formation professionnelle pour qu’ils étudient les propositions

mises de l’avant par son ministère et explorent les “moyens de

les mettre en oeuvre, voire de les préciser ou de les déployer

(1)”.

La Commission de l’enseignement professionnel du Conseil des col

lèges a suivi de près l’évolution de ce dossier et consacré de

nombreuses séances de travail à son analyse. Tout en étant plei

nement en accord avec les principes fondamentaux qui soustendent

les propositions, à savoir l’égalité des chances pour tous”

et le “développement de la société basé sur le développement

des ressources humaines” (2), la Commission n’entend pas, dans

cette étude, élaborer sur les grandes orientations de la politi

que. Elle partage à ce titre la position du Ministre pour qui les

orientations “s’inscrivent dans des politiques éducatives con

nues et déjà en cours d’application (3).’ La Commission entend

plutôt limiter son analyse à certaines des propositions de relance

et de renouveau touchant directement la formation professionnelle

collégiale puisqu’il s’agit là du mandat que lui confère la loi du

Conseil des collèges. Cette analyse se base cependant sur une vi

sion plus large de l’enseignement professionnel collégial en tant

que composante du système socio—culturel québécois et la Commis

sion tient à présenter sa conception globale du système avant

d’aborder divers éléments de la politique ministérielle,
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Le premier chapitre est donc consacré à un bref exposé sur la si

tuation et l’évolution de la formation professionnelle au Québec

et sur le rôle des divers partenaires dans ce domaine.

Les chapitres deux et trois portent plus spécifiquement sur la

formation professionnelle collégiale. A partir d’une définition

de la spécificité de l’éducation collégiale, la Commission analyse

la façon dont l’objet de la fôrmation doit se traduire dans

un programme qui exploite au maximum les ressources inter

nes et externes disponibles. Il est donc question d’une part de

contenus de programme, en ce qui concerne la formation f ondamenta—

le, la polyvalence et la formation technique et spécialisée, et,

d’autre part, de modalités de côncertation entre le milieu scolai

re et le milieu de travail ainsi que du perfectionnement des pro

fesseurs de l’enseignement professionnel.

Au qùatri~me chapitre, la Commission sitùê son analyse dé l’ensei

gnement collégial dans une perspective d’édûcation permanente.

Les propôsitiôns de relahce et de renouveaû pôrtent sùr l’harmohi—

sation de la fôrmatioh et l’amélioratibn des liens entte lés di—

va-s ordres d’enseignement, l’assôuplissemént des voies d’entrée

ét des modalitéé de f ormatiôn, 1 récôtinaissance dé 1 place des

adultès ait collégial, et l’épineuse qùestion de lâ recotinai~sance

des aôquis. C sont là autant d’éléments que la Côuimiséion aborde

dans un double but: permettré à l’enseignemeùt pro~essiônnel col—

légiàl de mieux répondre aùx besoins des usagers du système, et,

pour y ârriver, proposer des mécanismes de renouveau qui dépassent

le cadré traditionnel de structurés et de pratiques.
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Malgré ses intentions de relance et de renouveau, le document mi

nistériel sur la Formation professionnelle des jeunes demeure sur

tout un discours théorique, parfois ambigu, suivi d’éléments qui

ressemblent plus à des voeux qu’à des propositions d’action. Dans

ce texte de réflexions, la Commission veut davantage explorer et

suggérer des approches à utiliser pour traduire dans la pratique

les propositions touchant l’enseignement collégial. Quelques—unes

des modalités ainsi retenues par la Commission impliquent des

changements importants dans l’organisation de la formation prof es—

sionnelle collégiale. Elles constituent dans certains cas des

éléments puissants de relance ou de renouveau et permettent à la

Commission de croire que son analyse répond ainsi à l’appel lancé

par le Ministre et contribuera au développement de la formation

professionnelle au Québec.





CHAPITRE I

L’~VOLUTION DE L’ENSEIGNEMENT

COLLÉGIAL AU QUÉBEC
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La quinzaine d’années qui a suivi la mise sur pied du nouveau ré

seau de formation collégial au Québec a été marquée par une évolu

tion sociale, économique et culturelle indéniable. La Commission

de l’enseignement professionnel juge donc tout à fait normale l’é

volution qu’on peut constater depuis ce temps dans les pratiques

et les attitudes concernant la formation professionnelle, et tout

aussi normal le souci qui se dégage des propositions ministériel

les d’une évolution dynamique, bien ajustée aux besoins de ce sec

teur.

La création des cégeps en 1967 devait permettre aux nouveaux col

lèges du Québec d’offrir une formation professionnelle postsecon—

daire plus accessible, plus polyvalente, plus pertinente aux be

soins de la société, et plus valorisée que par les années précé

dentes.

Encore aujourd’hui de tels objectifs demeurent fondamentaux. Le

sens qu’on leur donne reflète cependant l’évolution sociale des

dernières années. Dans bien des cas, on est plus sensible en 1983

aux nuances que peuvent renfermer certains de ces concepts.

I. L’accessibilité

L’accès des élèves du secondaire et des adultes à la formation

collégiale a fait un bond considérable en quinze ans mais il

reste des écarts marqués entre des populations socio—culturel

les différentes: entre les francophones et les anglophones,

entre les étudiants de milieux favorisés et défavorisés, entre

les jeunes hommes et les jeunes femmes dans certains program—
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mes à haute teneur scientifique et technologique. La Commis

sion ne peut qu’appuyer fortement les efforts que consacrent

le Ministère et les collèges du réseau à la réduction de tels

écarts.

La Commission de l’enseignement professionnel s’est également

penchée sur un autre aspect de l’organisation de la formation

professionnelle et de l’accès à celle—ci, à savoir la place à

consâcrer aux adultes et le recours à des formules de forma

tion adaptées à leurs besoins.

Le système d’éducation du Québec est structuré de façon à ré

pondre en premier lieu aux besoins de cheminement d’une clien

tèle régulière de jeunes qui peut, si elle a le désir et les

moyens de le faire, continuer à se former dans un établisse

ment collégial ou universitaire à la suite de sa période obli

gatoire d’instruction publique. La formation des adultes

s’est développée, à quelques exceptions près, de façon plus

aléatoire, et la Commission juge impératives la définition et

l’adoption d’une politique qui considère dans son ensemble la

formation professionnelle des jeunes et des adultes au Québec.

La consultation prochaine annoncée par le gouvernement sur sa

politique d’éducation des adultes permettra, si elle n’est pas

retardée, de mieux situer les besoins de formation des adultes

à l’intérieur d’une telle politique globale de formation pro—

fess ionnelle.

L’éducation des adultes dans les collèges du réseau connaît,

elle aussi, une évolution qui reflète celle de la société qué—

bécoise. Face aux exigences de leur clientèle adulte, les
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collèges offrent maintenant, dans la limite de leurs ressour

ces, des services d’accueil et d’encadrement plus sensibles

aux besoins des adultes, des contenus de programme plus adap

tés et des approches pédagogiques plus diversifiées. Au cours

des années, certains collèges ont même connu un renversement

du nombre d’étudiants inscrits à l’éducation des adultes par

rapport à l’enseignement régulier.

C’est au chapitre IV que sera développée l’approche que préco

nise la Commission en ce qui concerne la place des adultes à

l’enseignement collégial et plus particulièrement dans la for—

mation professionnelle collégiale. Qu’il suffise ici de pré

ciser qu’on parle dans ce texte de la formation professionnel

le des jeunes pour mieux situer les réflexions par rapport aux

propositions ministérielles. La Commission estime cependant

que la planification et l’implantation des différents volets

d’une politique de formation professionnelle doivent obliga

toirement partir d’une vision globale de cette formation pour

ensuite reconnaître l’existence de certains besoins différents

et donner la place qui leur revient aux jeunes et aux adul

tes.

2. La valorisation de la formation professionnelle

Même si l’objectif de la valorisation de la formation profes

sionnelle collégiale doit rester une préoccupation constante

dans les années à venir, la Commission est heureuse de consta

ter des progrès importants quant au nombre d’étudiants formés

dans de tels programmes et, également, en ce qui concerne le

pourcentage d’inscriptions dans ce secteur par rapport au sec—
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teur général. Le tableau I illustre clairement les deux vo

lets de l’évolution de l’importance de la formation profes

sionnelle collégiale entre 1967 et 1982.

Ou côté des employeurs, malgré des conceptions parfois diver

gentes du rôle de la formation professionnelle collégiale, et

l’éternel débat entre petites et grandes entreprises sur le

degré de spécialisation à atteindre dans les programmes pro

fessionnels, les commentaires de représentants du milieu et le

placement des finissants ont indiqué, du moins jusqu’au début

de l’actuelle crise économique, un niveau de satisfaction très

généralisée.

Il est évident, pour la Commission, que tout ce qui contribue

à l’amélioration et au renouveau de la formation profession

nelle contribuera également à la yalorisation de cet enseigne

ment. Dans cette optique, il est important de consacrer de

nouveaux efforts au développement des liens entre l’enseigne

ment professionnel collégial et les milieux de travail, sur

tout en ce qui concerne les stages de formation des étudiants,

le perfectionnement des professeurs, et l’utilisation des res

sources humaines et matérielles des divers milieux pour enri

chir l’enseignement professionnel. Il importe, en corollaire,

de développer des modalités qui permettent aux collèges de

rendre service aux milieux de travail, principalement par le

biais de la formation, qu’elle soit dans des programmes régu

liers ou “sur mesure”, et aussi par l’aide technique et l’ac—

cès à certains équipements, par exemple.



TABLEAU I

Evolution de l’effectif régulier inscrit
à temps plein dans les cégeps depuis 1967
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ou campus

SOURCE: Bulletin de statistique, volume 8, numéro 7, Evolution de l’effectif scolaire régulier ins

crit à temps plein dans les CECEP de la session d’automne 1967 à celle de 1982, Québec, mi

nistère de 1’Education, 1983.
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3. Le rôle des partenaires sociaux

En ce qui concerne la relation entre les collèges et les mi

lieux de travail, la Commission juge essentiel, avant d’abor

der certaines propositions ministérielles de façon plus dé

taillée, de préciser sa conception du rôle des trois partenai

res sociaux dans la formation professionnelle: celui des étu

diants, du système d’éducation et des milieux de travail.

La Commission reconnatt l’interrelation évidente entre ces

différents intervenants. Elle estime d’ailleurs que la forma

tion professionnelle, en tant que reflet des objectifs socio—

économiques de la société, doit nécessairement tenir compte

des besoins du marché du travail. Cependant, les programmes

offerts dans les collèges du Québec et sanctionnés par l’État

poursuivent des valeurs que la société québécoise s’est don

nées, particulièrement celles de la polyvalence et de la for

mation fondamentale. Les objectifs du système d’éducation

sont loin de coïncider en tous points avec ceux du marché du

travail: la problématique du marché du travail ne correspond

pas à celle des établissements scolaires. En conséquence, les

programmes collégiaux doivent se garder de trop se calquer sur

les besoins immédiats du marché du travail. Contrairement à

cet autre État, le fédéral, qui axe ses valeurs et ses inter

ventions sur le développement de l’économie en privilégiant la

formation de travailleurs qui seraient immédiatement renta

bles, le Québec devrait, de l’avis de la Commission, continuer

à valoriser les éléments de la formation professionnelle qui

permettront la mobilité, le recyclage et l’adaptation à l’évo

lution du marché du travail.
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C’est à ce niveau que le r6le de l’étudiant devient primor

dial. Le système scolaire et, en l’occurrence, le système

collégial, essaie de répondre aux besoins de formation de jeu

nes et d’adultes en fonction de leur cheminement d’apprentis

sage et de leurs besoins de développement. Cela ne correspond

pas nécessairement à la conception des besoins de formation du

marché du travail, qui calque la définition des fonctions de

travail sur la structure industrielle pour mieux répondre aux

impératifs de la production. La Commission souhaite que les

milieux de travail comprennent que l’enseignement profession

nel collégial forme l’étudiant à l’exercice d’une profession

dans un domaine technique, scientifique, humain ou artistique.

11 ne s’agit pas de le former à remplir un poste particulier.

La Commission reconnaît d’ailleurs aux milieux de travail des

responsabilités concernant la formation à des fonctions spéci

fiques, le perfectionnement, ainsi que le renforcement d’élé

ments appris antérieurement et qui influencent la réalité du

travail. En somme, il faut tendre vers l’idéal où la f orma—

tion en milieu scolaire et la formation en milieu de travail

sont deux composantes d’un système cohérent d’éducation perma

nente.

4. La polyvalence et la pertinence aux besoins de la société

Les deux autres objectifs de formation évoqués au moment de la

création des cégeps, et à maintes reprises depuis, concernent

une conception des contenus de programmes. Nous en traiterons
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donc dans le prochain chapitre, dans le cadre de l’analyse que

fait la Commission des propositions ministérielles touchant la

formation professionnelle collégiale.

5. L’enseignement collégial dans un continuum de formation

Un dernier aspect de l’établissement du réseau d’enseignement

collégial au Québec concerne la place de la formation collé

giale à l’intérieur de l’ensemble du système d’éducation.

Alors que l’enseignement général devait permettre aux nouveaux

diplômés de continuer à cheminer vers l’université, l’ensei

gnement professionnel était conçu comme une formation postse—

condaire terminale. Il offrait un niveau de formation profes

sionnelle plus poussé qu’au secondaire, et en cela il tradui

sait bien une valeur fondamentale de l’époque: la scolarisa

tion comme moyen de réussite sociale. Au cours des années,

les efforts pour assurer aux étudiants un continuum de f orma—

tion ont porté d’ailleurs presque exclusivement sur le passage

entre le secondaire professionnel et le collégial et force

nous est de constater qu’il reste encore beaucoup de travail à

faire à ce niveau.

Depuis un certain temps déjà, de plus en plus d’étudiants du

secteur professionnel collégial ressentent le besoin de pour

suivre leurs études à l’université. Bon nombre d’entre eux y

accèdent, mais à quel prix! Un manque de concertation réelle

entre les universités et les collèges et une conception termi

nale de la formation lors de l’élaboration de programmes con

tribuent à compromettre un tel cheminement, à moins que l’étu

diant ne consente à y mettre les bouchées doubles ou à consa—
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crer une session ou une année supplémentaire lors de l’admis

sion à l’université. Et cela, après avoir réussi un programme

de trois ans au collège, contrairement à ses confrères des

programmes pré—universitaires.

La Commission ne voudrait pas passer sous silence les quelques

rares exemples d’efforts pédagogiques ou structurels qui sont

faits pour faciliter le passage à l’université d’étudiants dé

tenant un D.E.C. professionnel. Ainsi, en offrant un débouché

de niveau universitaire, l’École de technologie supérieure a

ouvert une voie nouvelle aux étudiants de certains programmes

professionnels. Quelques rares programmes du collégial ont

également été aménagés de façon à utiliser les cours option

nels comme “aires de détournement” qui permettent aux étu

diants de se conformer aux préalables des universités. Cepen

dant, sauf dans le cas de l’École de technologie supérieure,

où la formation est conçue en continuité avec certains pro

grammes collégiaux, le poids de l’adaptation aux exigences des

universités repose sur les épaules des étudiants. Et pour

tant, ils s’y soumettent, et leur nombre est sans cesse crois

sant. Ainsi sur 900 inscriptions à l’École polytechnique de

Montréal en 1983, 150 environ provenaient du secteur prof es—

sionnel.

Cette voie ne constitue pourtant pas la solution au problème

de l’accès des étudiants du secteur professionnel collégial

aux universités du Québec. Si l’élaboration des grilles de

passage secondaire—collégial demeure encore embryonnaire, la
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définition de grilles touchant le passage collégial—universi

taire est encore dans l’oeuf! La Commission estime qu’il fau

dra une volonté et des efforts très poussés pour y réusssir.

C’est au chapitre IV qu’elle proposera certaines modalités

pour y arriver, dans le cadre de ses commentaires sur la re

connaissance des acquis.

Voilà, en bref, les grandes lignes de la réflexion de la Com

mission de l’enseignement professionnel sur l’évolution de

l’enseignement professionnel collégial au Québec. L’analyse

qu’elle fait des propositions ministérielles s’inspire, entre

autres, de cette lecture de la situation de l’enseignement

collégial. Dans les pages qui suivent la Commission regroupe

et aborde les propositions touchant l’objet de l’enseignement

collégial et les ressources qu’on y consacre. Par l’agence

ment de ces propositions elle s’efforce de donner à ces élé

ments de la politique ministérielle une cohérence qui semble

leur manquer dans les propositions de relance et de renouveau

sur la formation professionnelle des jeunes.



CHAPITRE II

LES CARACTÉRISTIQUES DE LA

FORMATION PROFESSIONNELLE COLLÉGIALE
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Toute définition de la formation professionnelle collégiale prend

comme assises les grands objectifs de l’enseignement collégial.

Il s’agit, rappelons—le, du développement global de la personne,

qui vise à la fois à renforcer et à accroître la formation

générale acquise préalablement, tout en favorisant l’élargissement

des champs de connaissance de l’étudiant et l’acquisition de

compétences plus poussées dans le domaine de son choix.

L’atteinte de ces objectifs s’effectue par le biais des trois

dimensions caractéristiques des programmes professionnels

collégiaux du Québec: la formation fondamentale, la polyvalence

et la spécialisation. L’intégration de ces trois dimensions,

ainsi que la reconnaissance de l’importance de chacune d’entre

elles permet de répondre, nous le croyons fermement, à la fois aux

besoins de l’étudiant et à ceux de la société québécoise.

Pour des raisons de clarté, la Commission a préféré traiter sépa

rément les trois dimensions du programme. Elle ne les conçoit

pourtant pas comme des éléments indépendants. Il sera donc ques

tion, dans les pages qui suivent, de préciser à la fois leurs ca

ractéristiques spécifiques et leur nécessaire interrelation.

1. La première dimension: la formation fondamentale

Le document ministériel définit la formation fondamentale, ca

ractéristique du niveau collégial, comme ‘une formation

qui, en accordant une attention prioritaire aux fondements et

aux concepts de base des savoirs et des techniques, vise l’ap

propriation des méthodes et des démarches, la familiarisation
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avec les problèmes et les enjeux essentiels des disciplines

et des techniques, l’acquisition de connaissances, d’habiletés

et d’attitudes transférables en d’autres domaines...; la for

mation fondamentale s’acquiert dans une concentration ou une

spécialité, c’est—à—dire dans un champ délimité du savoir et

du savoir—faire. Elle évoque, de ce fait, l’image de la ver

ticalité et de la profondeur et, par là, nous renvoie à des

objectifs de formation intégrale de la personne” (4).

La Commission de l’enseignement professionnel souscrit entiè

rement au principe qui fait de cette formation une des princi

pales caractéristiques de l’enseignement collégial. Sa défi

nition de la formation fondamentale coïncide largement avec la

première partie de la définition du Ministère. La Commission

trouve cependant important d’affirmer que la formation fonda

mentale ne s’acquiert pas uniquement dans les cours communs

obligatoires comme le veut une certaine conception plus tradi

tionnelle du programme collégial, ni dans la seule spécialité

professionnelle, comme semble l’affirmer le texte ministériel

cité ci—dessus.

Pourtant, à peine quelques lignes plus loin, on constate que,

pour le Ministère, la formation fondamentale passe non seule

ment par la pertinence de cours communs obligatoires dans des

disciplines; elle passe aussi par “l’ensemble de la pédago

gie et des aménagements institutionnels.., c’est l’ensemble

des cours et des activités qui doivent &re dispensés (5)

dans cette optique. Le document ministériel invoque la “pé

dagogie des fondements’ pour répondre aux besoins des pro

grammes collégiaux de formation professionnelle.
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Mais que signifie et qu’implique réellement pour le Ministère

le renouveau basé sur “une pédagogie des fondements” ?

Et comment faire en sorte que les programmes soient dépouillés

des cours à contenu trop pointu, que les cours obligatoires

représentent autre chose que ce qu’il appelle “d’encombrants

appendices” pour les étudiants du secteur professionnel ou

que les enseignements techniques répondent plus à des exigen

ces de compréhension qu’à des exigences d’habiletés techni

ques?

Pour la Commission, il ne suffit pas de souhaiter que ce re

nouveau pédagogique arrive pour que se résolvent automatique

ment toutes les difficultés inhérentes aux programmes actuels.

Il ne suffÎt pas non plus de proposer certains aménagements

institutionnels tels l’établissement de troncs communs, le re

groupement des élèves par programme plutôt que par discipline,.

ou encore l’exclusion du sein des programmes des cours à con

tenu trop pointu. Ce sont certes là des mesures pertinentes

mais la Commission considère que cette nouvelle “pédagogie des

fondements” ne sera possible qu’à une seule condition: miser

sur une approche intégrée de formation.

Cette conception globale du programme ne nie en rien le rôle

des différentes composantes de celui—ci (les cours communs de

formation générale, les cours complémentaires et les cours de

spécialisation). La Commission est cependant convaincue de la

nécessité de reconnattre dans les objectifs et dans les cours

des programmes professionnels l’interrelation entre ces trois

composantes ainsi que la façon dont chacune peut et doit con

tribuer à l’acquisition de connaissances fondamentales chez
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l’étudiant. Il ne s’agit nullement d’une conception de “récu

pération” des cours communs ou complémentaires par l’enseigne

ment professionnel, ni de leur “asservissement” à cette fin,

mais plutôt d’une vision de complémentarité entre les éléments

du programme et des éléments de la formation fondamentale qui

en découlent.

Ce qu’on lit en filigrane dans le discours ministériel, la

Commission veut le traduire ici plus clairement. L’approche

intégrée de formation est une approche d’élaboration, d’orga

nisation et d’évaluation des programmes qui focalise sur les

objectifs de formation personnelle et professionnelle. Dans

cette optique, tous les objectifs d’un programme donné sont

définis avec précision et tous les cours sont conçus comme des

moyens pour atteindre ces m@mes objectifs. Ce sont tout au

tant la structure du programme que les méthodes pédagogiques

utilisées qui favorisent la cohérence et la concertation. A

l’intérieur d’un tel programme, les liens entre les divers

cours sont clairement identifiables, volontairement poursuivis

et pleinement exploités. Ce programme nécessite l’enseigne

ment des savoirs et des techniques dans une perspective de

formation fondamentale et de polyvalence professionnelle (6).

Des programmes intégrés de formation constituent, de l’avis de

la Commission, un moyen de favoriser la poursuite de l’excel

lence des programmes professionnels collégiaux. Ce qui impor

te d’ailleurs, ce ne sont pas tant les nouvelles structures,

c’est davantage la façon dont ces bases organisationnelles f a—

ciliteront l’intervention pédagogique des professeurs.
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Il va de soi que cette nouvelle préoccupation repose en pre

mier lieu sur la sensibilisation de chaque intervenant à la

dimension programme’ et sur les volontés de changement qui en

découlent. Cependant, pour la Commission de l’enseignement

professionnel, le renouveau de l’organisation pédagogique exi

ge non seulement des volontés mais également des ressources.

Ce n’est qu’en donnant aux intervenants les moyens de se con

certer et de renforcer les liens entre tous les enseignants

d’un programme, qu’on pourra réaliser les changements souhai

tés.

Pour ce qui est des structures plus précisément, la Commission

considère comme des éléments pertinents les trois moyens déjà

cités dans le document ministériel, à savoir, l’hypothèse de

l’établissement de certains troncs communs, le regroupement

des étudiants par programme et l’exclusion des contenus trop

pointus du sein des programmes. Elle propose en plus d’autres

mesures, pour permettre de mieux réaliser l’approche intégrée

de formation, la base même de ce que le Ministère appelle la

nouvelle pédagogie des fondements:

1 — la formulation d’objectifs de cours et la révision des

contenus de cours en fonction du programme dans son en

semble. Cela aurait effectivement un impact sur le déve

loppement et le renforcement des troncs communs pour les

programmes apparentés et faciliterait l’élimination des

cours à contenu trop pointu;

2 — le recours à une pédagogie qui tienne compte de la motiva

tion, des intérêts et des besoins des étudiants qui se

raient regroupés selon leur programme de formation;
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3 — la recherche, l’expérimentation et la mise en place de

nouvelles structures:

• la création des Commissions de programme ou d’autres

structures de coordinatioyr

• la définition d’un nouveau mandat permanent pour chaque

comité pédagogique de programme, et la pleine reconnais

sance de son rôle dans le processus continu d’évalua

tion, de révision et de mise à jour du programme ainsi

que celui portant sur la réponse à certains besoins de

perfectionnement professionnel chez les enseignants du

programme et le développement ou la promotion d’une pé

dagogie adaptée.

• l’expérimentation de nouvelles structures départementa

les, y compris, par exemple, le regroupement de tous les

professeurs enseignant dans un même programme;

• la création, par les collèges, de comités locaux de pro

grammes mettant à contribution des enseignants, les étu

diants, les administrateurs et les représentants des mi

lieux de travail, et

4 — une plus grande souplesse et une meilleure ouverture du

Ministère à la participation des enseignants à la recher

che et à l’expérimentation portant sur la pédagogie des

programmes professionnels collégiaux et des moyens à met

tre en oeuvre pour le réaménagement des programmes.
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Ce sont là autant de mesures qui peuvent concourir à assurer à

l’étudiant une formation professionnelle intégrale. La dimen

sion de la formation fondamentale ne pourra être pleinement

développée dans les programmes collégiaux sans cette nécessai

re intégration. Elle exige de nouvelles méthodes d’enseigne

ment, des approches pédagogiques pluralistes, l’identification

des fondements méthodologiques, scientifiques et technologi

ques qui permettraient l’atteinte des objectifs du programme.

Autant d’éléments qui nécessitent des efforts de concertation

plus poussés et des gestes concrets de la part des ensei

gnants, des professionnels et des administrateurs de l’ensei

gnement collégial.

2. La deuxième dimension: la polyvalence

Le document ministériel définit la polyvalence conne l’équili

bre entre les connaissances liées à une compétence dans un

champ donné et celles liées à une vision du monde large et di

versifiée.• Cet équilibre n’est atteint que par le dosage ap

proprié des cours communs obligatoires, des cours de spéciali

té obligatoires ou à option et des cours complénentaires.

Cette définition de principe, très proche de celle qu’en don

nait le rapport Parent, réfère davantage à la notion de cultu

re générale permise par le contact de diverses disciplines,

qu’à la notion de mobilité professionnelle.

A partir de cet objectif de polyvalence, le Ministère propose

deux nouvelles façons pour que les programmes collégiaux con—



— 25 —

tinuent de s’en inspirer: d’abord, il souhaite que plus

d’élèves s’inscrivent librement à des activités à caractère

technologique; ensuite, il propose que le certificat d’études

collégiales (e.E.C.), comprenne aussi des cours communs obli

gatoires et des cours complémentaires en plus des cours de

spécialisation.

Si, pour le Ministère, la polyvalence s’obtient par l’addition

ou la juxtaposition d’éléments de culture et d’érudition au

sein d’un programme, il n’en est pas ainsi pour la Commission

de l’enseignement professionnel.

Pour elle, la polyvalence réfère aux compétences de l’individu

qui le rendent apte à corap rendre des modifications ou de nou

velles exigences dans son environnement social ou profession

nel, et à y réagir ou à s’y adapter en conséquence. La poly

valence se caractérise par la capacité de se situer dans un

processus de travail, de comprendre et d’évaluer le change

ment, de transférer ses savoirs dans de nouvelles situations

d’apprentissage ou de travail, et d’intervenir dans plusieurs

fonctions de travail apparentées. En ce sens, la polyvalence

facilite la mobilité et la réorientation professionnelles.

A l’intérieur d’un programme professionnel, c’est surtout par

le biais de la formation fondamentale que l’étudiant acquiert

les éléments qui contribuent à sa polyvalence professionnel

le.
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Pour traduire dans les faits sa conception de la polyvalence,

le texte ministériel invoque des activités à caractère techno

logique et propose un nouveau certificat d’études collégiales.

La divergence d’opinion quant à la définition de la polyvalen

ce entre le Ministère et la Commission amène celle—ci à ne

traiter que des activités à caractère technologique dans la

partie de son texte de réflexion portant sur la polyvalence.

La question du certificat sera discutée plus loin, une fois

que nous aurons cerné les divers éléments du programme régu

lier.

Les activités à caractère technologique

Pour permettre aux étudiants du collégial de diversifier leurs

champs d’intérêt, le document ministériel souhaite que ceux—ci

“choisissent librement de s’inscrire à des activités à ca

ractère technologique” (7). On comprend que cette invita

tion s’adresse davantage aux étudiants du secteur général car,

si la poursuite d’objectifs de compétence technologique est

maintenant reconnue comme essentielle dans la grande majorité

des programmes professionnels du collégial, ce nouvel impéra

tif n’est pas ressenti de la même façon dans chacun des pro—

grammes pré—universitaires. La Commission, pour sa part, con—

sidère très important qu’une place soit réservée à ces cours

ou activités dans le cadre de tous les programmes collégiaux.

Nais plus qu’un souhait, il faut en faire une réalité dans la

composition des programmes ou dans d’autres activités de for

mation offertes par le collège.
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Deux aspects particuliers de la formation à caractère techno

logique méritent qu’on s’y arrête au départ. Premièrement, il

ne s’agit pas d’activités de loisirs ou de divertissements,

mais d’éléments de toute première importance pour la formation

globale de la personne. Fonctionner dans la société actuelle

exige effectivement la connaissance et la compréhension des

réalités de la technologie moderne, de son impact, de ses li—

mites et de ses bienfaits. Et deuxièmement, la technologie

peut constituer un objet propre de l’enseignement collégial

et, en même temps, s’intégrer dans tout cours et tout program

me.

En effet, la technologie constitue à la fois un outil pédago

gique de base et un instrument qui devient de plus en plus in

dispensable dans tous les programmes, qu’ils soient prof es—

sionnels ou pré—universitaires.

La Commission de l’enseignement professionnel estime que, tout

comme au secondaire, des cours ou activités à caractère tech

nologique pourraient être dispensés dans une optique qui f avo—

rise l’acquisition de connaissances fondamentales “en cela

même qu’elle familiarise l’élève aux règles, aux processus et

aux réalités de l’univers de la technologie”(8). La conti

nuité dans les contenus de ces cours offerts tant au secondai

re qu’au collégial ne sera rendue possible que par la défini

tion d’objectifs clairs et cohérents.

Ainsi, les activités à caractère technologique devraient per

mettre de mieux comprendre les fondements et les principes
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de la technologie moderne, tout en faisant le lien avec les

éléments des divers programmes qui font appel à la technolo

gie. En concordance avec les principaux objets de la f orma—

tion collégiale, de telles activités auraient comme objectif

principal le renforcement et l’élargissement des savoirs de

l’étudiant, dans une optique de formation fondamentale et de

polyvalence.

Sans attribuer à des cours ou activités d’éducation technolo

gique un caractère obligatoire, la Commission juge toutefois

important que les collèges trouvent les formules qui suscitent

l’intérêt des étudiants à leur endroit et s’assurent que les

meilleures conditions soient offertes à ceux qui désirent

s’inscrire à de telles activités. Trop souvent, les barrières

et les contraintes s’opposant au libre choix de l’étudiant

sont si nombreuses que ce qui était au départ optionnel

devient vite, dans la réalité, obligatoire ou, inversement,

impossible à intégrer à l’horaire.

Pour que les apprentissages réalisés dans le cadre de telles

activités soient significatifs pour ltétudiant, la Commission

estime qu’il sera nécessaire de créer une banque de cours à

caractère technologique. Ceux—ci devront être regroupés par

secteur ou par champ d’activités techniques correspondant à

nos réalités socio—économiques. Loin de présenter des conte

nus pointus, ces cours, activités ou projets, devront être

avant tout, le moment et le lieu privilégiés pour acquérir les

fondements, les règles ou les principes d’un champ particulier

du domaine technologique.
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D’ailleurs, la Commission rappelle que la réussite de la créa

tion de banques de cours optionnels ou complémentaires à ca

ractère technologique repose principalement sur l’importance

de leurs objectifs et de leurs contenus, aux yeux des étu

diants. Qu’ils soient liés à des objectifs d’un ou de plu

sieurs programmes, dans le cas des cours optionnels ou à des

objectifs de formation complémentaires, ils doivent représen

ter, pour les étudiants, des éléments d’apprentissages perti

nents qui provoquent l’intérêt, et qui facilitent la connais

sance et la compréhension du langage et des outils technologi

ques qui caractérisent la société contemporaine.

Les professeurs des départements du secteur professionnel

pourraient avoir un rôle clé à jouer dans les consultations et

le travail d’élaboration d’éventuelles banques de cours à ca

ractère technologique. Ce travail s’effectuerait en premier

lieu au niveau local mais le recours à un organisme provincial

‘de coordination contribuerait également à faire profiter dif

férents collèges des initiatives ou des ressources des au

tres.

Enfin, comme nous l’avons dit plus haut, la technologie au

collégial n’est pas uniquement l’affaire de quelques cours à

contenu technologique. La Commission estime que la pensée

technologique doit être intégrée dans tout l’enseignement col

légial. Afin que le rôle de la technologie devienne une pré

occupation de tous les pédagogues, pour qu’ils cherchent à la

mettre à contribution à la fois sur le plan des contenus de

formation et en tant qu’outil pédagogique, le Ministère et les

collèges devront faire en sorte que la sensibilisation et la

formation des enseignants en matière de technologie constitue

un élément prioritaire de toute politique de perfectionnement

collectif.
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3. La troisième dimension: la spécialisation

Il est généralement reconnu que la spécialisation dans les

programmes professionnels du collégial vise à la fois deux ob

jectifs généraux: rendre l’étudiant capable d’intégrer le

marché du travail dans un domaine spécifique et lui donner la

polyvalence professionnelle qui facilite son adaptation à de

nouvelles situations professionnelles et à l’évolution des

fonctions de travail.

De l’avis de la Commission de l’enseignement professionnel, ce

deuxième volet constitue un objectif primordial, en ce sens

que c’est en fonction de la préparation à un marché de travail

futur et à une société en évolution que la formation profes

sionnelle de l’étudiant répond véritablement à ses besoins.

La seule préparation à des fonctions existantes ne devrait pas

être considérée comme suffisante dans un programme profession

nel collégial.

Cette approche amène la Commission à apporter certaines préci

sions quant à l’orientation à donner aux objectifs propres à

la spécialisation dans les programmes professionnels. A

l’instar du ministère de l’Êducation, la Commission de l’en

seignement professionnel favorise la concertation entre les

milieux de l’enseignement et du travail notamment en ce qui

concerne la définition de certains objectifs de programmes de

formation et pour réaliser une partie de la formation pratique

de l’étudiant. D’ailleurs ce deuxième volet constitue un thè

me majeur du travail de la Commision en 1983—84; il sera dis

cuté plus loin dans cette étude et développé lors des travaux

ultérieurs portant sur les propositions et les actions du mi

nistère dans ce domaine.



— 31 —

La définition d’objectifs de programmes professionnels oblige

â déterminer des choix pédagogiques guidés par:

• la connaissance des habiletés et des compétences que Vétu—

diant doit acquérir pour oeuvrer dans un domaine de travail

donné

• le respect du cheminement d’apprentissage et la connaissance

des besoins de formation de l’étudiant

• une évaluation des tendances â venir dans le domaine de tra

vail visé et dans des domaines apparentés.

3.1 La définition des objectifs spécifiques d’un programme

La consultation auprès de divers intervenants du monde du

travail dans chaque domaine de formation s’impose en pre

mier lieu lors de la définition des objectifs d’un pro

gramme professionnel. Leur contribution peut porter sur

la hiérarchie des fonctions de travail, les tâches inhé

rentes â de telles fonctions, les connaissances, les ha

biletés et les attitudes requises, ainsi que sur l’évolu

tion du secteur. La Commission estime cependant que le

ministère de l’Éducation doit veiller à se garder d’une

tendance assez courante chez lui qui consiste à considé

rer les représentants des employeurs comme les seuls in

terlocuteurs valables lors de consultations entre le mi

lieu de l’éducation et ceux du travail sur les besoins de

formation professionnelle. Il est essentiel qu’une telle

consultation soit la plus large possible pour éviter d’o—
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rienter un programme vers des besoins trop restreints et

aussi pour reconnaître la pertinence de la contribution

de diplômés de programmes professionnels et d’autres tra

vailleurs du secteur dans l’identification des caracté

ristiques et des exigences d’un domaine de travail en

particulier.

De telles caractéristiques ne sont cependant pas stati

ques. Les représentants des milieux de travail et les

pédagogues doivent se reconnaître une responsabilité com

mune dans l’identification des tendances à venir dans le

secteur de formation qui les intéresse. Leur expérience,

leurs connaissances, leurs lectures et leur jugement doi

vent contribuer à leur faire interroger l’avenir, de fa

çon à préciser les objectifs du programme qui donnent aux

étudiants les meilleures assises possibles. Est—il be

soin de souligner encore une fois le rôle d’une formation

fondamentale solide dans cette préparation, sinon à un

avenir inconnu, du moins à des lendemains peu connus?

En un deuxième temps, il revient aux responsables pédago

giques, à la lumière des habiletés et des compétences

identifiées comme nécessaires à la formation, de détermi

ner la structure la plus apte à donner au programme. Ils

ont un rôle d’intermédiaire à jouer pour tenir compte à

la fois des objectifs de la formation collégiale et des

compétences exigées par le marché du travail. Il s’agit

donc de juger de l’opportunité de certains objectifs et

de contenus, étant donné le niveau de spécialisation et

le niveau de complexité propres à l’enseignement collé

gial.
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13e tels choix nous renvoient directement aux interroga

tions soulevées dans le document ministériel sur le pro

blème de l’harmonisation des niveaux de formation prof es—

sionnelle. “Au nom de quoi tel programme est—il offert

au secondaire plutôt qu’au collégial, à l’universitaire

plutôt qu’au collégial? Au nom de quoi, surtout, cer

tains programmes singulièrement comparables sont—ils of

ferts à deux niveaux? (9)”.

Critères d’harmonisation des programmes

Prenant appui sur les grandes missions respectives des

trois niveaux de formation professionnelle, la Commission

pense que l’élaboration de critères doit être rapidement

entreprise et les mécanismes de concertation identifiés

au plus tôt pour parvenir à l’harmonisation des niveaux.

Les caractéristiques inhérentes aux types de formation

professionnelle dispensée à chacun des niveaux d’ensei

gnement permettent, d’après la Commission, de préciser au

nom de quoi, justement, tel ou tel programme doit être

offert. La formule consacrée actuellement accorde au se

condaire la responsabilité de former des ouvriers

cialisés, au collégial, celle de former des techniciens

et à l’universitaire, de former des professionnels. Cet

te dernière appellation apparaît plus que paradoxale aux

yeux de la Commission car tout en étant le seul niveau

d’enseignement qu’on ne qualifie jamais de “profession

nel’, l’enseignement universitaire est aussi le seul à

‘produire des professionnels”. Mais où se situe la bar—

rière entre l’ouvrier spécialisé et le technicien? Quels

sont les principes de répartition des différents types de

formation?
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La Commission croit que la réponse repose en grande par

tie sur une classification des professions qui tient

compte de l’ensemble des facteurs suivants:

— le type d’habiletés à acquérir au cours d’une formation

en fonction des tâches à accomplir;

— le volume de connaissances requises à l’accomplissement

d’une fonction de travail; et

— l’importance de la responsabilité sociale généralement

associée à une fonction de travail.

Ces trois critères ou principes permettent de mieux défi

nir les missions du niveau de formation et, par là, de

mieux répartir les programmes entre ceux—ci.

Le type d’habiletés à acquérir

On pourrait parler ici de niveaux taxonomiques des ap

prentissages qui les classifient en allant du plus simple

au plus complexe. Ainsi, la formation professionnelle du

secondaire est davantage concentrée sur l’acquisition

d’habiletés psychomotrices simples s’appuyant sur des ha

biletés intellectuelles simples s’identifiant davantage

au “comment faire” et incluant les “pourquoi” pertinents.

Plus le niveau avance, plus les connaissances deviennent

complexes et font appel à des habiletés d’analyse, de

synthèse et d’évaluation.
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Le volume de connaissances requises

Il en va de même pour le volume des cônnaissances. En

effet, les connaissances nouvelles, en plus d’être plus

complexes, seront plus nombreuses. Leurs préalables

iront toujours en augmentant, se superposant les uns aux

autres.

L’importance de la responsabilité sociale

Aux critères qualitatif et quantitatif s’ajoute un critè

re supplémentaire, plus subjectif mais pourtant bien

réel: celui de l’importance de la responsabilité sociale

généralement associée à l’accomplissement d’une tâche ou

d’une fonction de travail. Ainsi, on reconnaît sociale

ment, culturellement et professionnellement aux tâches de

l’ingénieur une importance plus grande que celle que l’on

accorde aux tâches du technicien.

La Commission tient à souligner qu’elle est encore en

phase de réflexion sur le critère de la responsabilité

sociale. Elle demeure sensible à la nature relative,

voire arbitraire, du critère, mais elle considère qu’il

joue un rOle d’une importance telle qu’on ne peut se per

mettre de l’écarter pour des raisons d’objectivité ou de

purisme. Tout au plus doit—on l’associer étroitement aux

deux autres critères plus concrets et donc quelque peu

plus faciles à cerner.
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En somme, la Commission pense que la formation profes

sionnelle au secondaire devrait surtout développer des

habiletés psychomotrices simples et certaines habiletés

intellectuelles de l’ordre de l’identification des con

cepts et de l’application; que la formation profession

nelle collégiale devrait développer des habiletés intel

lectuelles et psychomotrices plus complexes de l’ordre de

la compréhension et de l’analyse. Elle reconnaît aussi à

la formation collégiale un rôle de développement d’habi

letés de synthèse et de conception, surtout dans certai

nes techniques professionnelles o~ cette formation cons

titue le niveau le plus poussé au Québec. Un volume plus

élevé de connaissances et de complexité des tâches donne

sa raison d’être à la formation professionnelle universi

taire qui doit ainsi développer des habiletés intellec

tuelles et psychomotrices encore plus complexes de l’or

dre de l’analyse, de la synthèse, de l’évaluation et de

la conception.

Il sera question dans le dernier chapitre de ce document

de réflexion des mécanismes à adopter en fonction de ces

critères pour faciliter l’harmonisation des niveaux de

formation. En ce qui concerne l’élaboration et la révi

sion de programmes, la Commission entend traiter plus en

détail de ce volet de la formation professionnelle dans

un avis ultérieur sur les nouvelles propositions ministé

rielles en ce domaine.

3.2 Le cheminement d’apprentissage

Il a déjà été question au premier chapitre de la nécessi—
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té de structurer la formation professionnelle en fonction

du cheminement d’apprentissage de l’étudiant plutôt que

de la calquer sur la hiérarchie des fonctions dans le mi

lieu de travail ou sur celle des savoirs à caractère

scientifique et technique. La responsabilité pédagogique

qui revient aux professionnels de l’enseignement exige

que ce soit eux qui déterminent la structure du programme

professionnel pour mieux atteindre les objectifs de f or—

mation définis en consultation avec le milieu de travail.

La qualité de la formation dépend des choix ainsi faits

autant qu’elle dépend des objectifs et des contenus de la

formation. Une fois le programme—cadre défini, il faut

reconnaître également la responsabilité des professeurs

dans le choix des méthodes pédagogiques et dans l’organi

sation de l’enseignement.

Le rapport annuel 1982—83 de la Commission de l’enseigne

ment professionnel porte principalement sur le concept

d’une approche intégrée à la formation professionnelle,

par le biais d’échanges, de consultations, et de collabo

ration entre tous les intervenants dans le programme.

D’ailleurs, tout en reconnaissant le rôle prépondérant

que doivent jouer les professeurs dans la formation, et

en les incitant, avec le Ministère et les collèges, à

travailler à préciser et à renforcer les liens entre les

divers éléments de programmes, la Commission estime que

la formation professionnelle peut être améliorée si les

enseignants encouragent la participation active des

étudiants à la définition et à l’évaluation des

objectifs, des contenus, de la structure ou des méthodes

pédagogiques caractéristiques de leur programme.
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3.3 Une formation qui vise l’éveil critique

Sans nier le rôle d’éveil critique généralement attribué

aux cours communs obligatoires de français et de philo

sophie, la Commission de l’enseignement professionnel es

time que la formation spécialisée aiX collégial doit éga

lement poursuivre l’atteinte d’un tel objectif. Tout

programme professionnel collégial doit favoriser l’acqui

sition chez l’étudiant des connaissances et des outils

qui développent chez lui une compréhension et une vision

critique de l’environnement de travail et de sa propre

place à l’intérieur de cet environnement. Cela exige

aussi la connaissance de la législation touchant l’orga

nisation du travail, les droits dés travailleurs, la san

té et la sécurité, et le syndicalisme. Mais, au delà des

connaissances, la finalité de cette formation demeure la

capacité de l’individu de rester informé et exigeant,

critique et créateur par rapport à son environnement

professionnel et social et au rôle u’il y joue.

3.4 Une formation qui facilite l’adaptation

Aucun programme professionnel ne réussit pleinement à of

frir une formation qui prépare l’étudiant à la fois au

marché du travail actuel et futur. Il est cependant pos

sible, par le biais d’un bon enseignement des fondements

dans un domaine professionnel, d’outiller l’étudiant pour

qu’il soit mieux préparé à s’adapter aux changements fu

turs. C’est dans cette optique que la Commission favori—
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se une conception plus globale de la formation, en tant

qu’éducation permanente, et cette approche sera discutée

plus en détail dans le quatrième chapitre de l’avis.

Pour la Commission de l’enseignement professionnel, l’ac

quisition des fondements propres à un secteur de travail

et l’acquisition d’un niveau relativement élevé de compé—

tence technique dans un domaine donné demeurent des ob

jectifs tout à fait pertinents à l’enseignement profes

sionnel collégial. Elle y rajoute cependant un troisième

volet: la poursuite d’un objectif de sensibilisation au

processus permanent de la formation individuelle et pro

fessionnelle. L’étudiant qui réussit à acquérir les con

naissances et les attitudes qui lui permettront de pour

suivre sa formation après la fin de ses études collégia

les est mieux préparé pour s’insérer socialement et pro

fessionnellement dans une société en évolution.

4. Le certificat d’études collégiales (C.E.C.)

Au moment de la parution des Propositions de relance et de

renouveau portant sur la formation professionnelle des jeunes,

le Ministère proposait certaines modifications à l’actuel cer

tificat d’études collégiales.

Invoquant la nécessité de diversifier la nature et la durée

des programmes pour mieux les adapter aux besoins et au chemi

nement d’une population scolaire de plus en plus variée, invo

quant aussi sa conception de la polyvalence dans la formation,

le document ministériel propose de rendre plus accessibles,
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tant aux jeunes qu’aux adultes, les programmes conduisant au

certificat d’études collégiales. Il suggère aussi que, doré

navant, le certificat d’études collégiales comporte, tout com

me le diplôme d’études collégiales, des cours obligatoires et

des cours complémentaires. Rappelons à ce sujet que le C.E.C.

contient actuellement entre 55 à 62 crédits essentiellement

consacrés aux cours de spécialité d’un programme professionnel

donné. Cette formation s’adresse principalement à une clien

tèle adulte désireuse d’acquérir des habiletés professionnel

les sans avoir à suivre les cours obligatoires et complémen

taires essentiels à l’obtention du diplôme d’études collégia

les.

L’avis demandé au Conseil des collèges par le ministre de l’Ê

ducation concernant le projet de règlement sur le régime péda

gogique du collégial, et la participation du Conseil à la Com

mission permanente de l’éducation de l’Assemblée nationale,

sur cette même question, ont amené le Conseil des collèges,

après consultation de sa Commission de l’enseignement profes

sionnel, à prendre position publiquement sur les propositions

du Ministère concernant le certificat d’études collégiales.

Ainsi, la position du Conseil concernant le certificat d’étu

des collégiales est déjà connue et du Ministre et du public.

Pourtant, la Commission reprend ici les grandes lignes de

l’exposé présenté en Commission parlementaire pour que cette

réflexion sur la formation professionnelle cadre mieux avec

les propositions de relance et de renouveau. Les propos de la

Commission concernent également les commentaires ministériels

qui accompagnaient le projet de règlement du régime pédagogi

que du collégial, celui—ci étant la suite logique de l’énoncé
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de principe sur le certificat, tel qu’on le retrouve dans le

chapitre III des Propositions de relance et de renouveau.

Le Ministère considère que ce programme plus court constitue

une nécessité pour la clientèle adulte. Il répondrait davan

tage aux besoins des décrocheurs, augmenterait ainsi les taux

de rétention aux études collégiales, et, finalement, attire

rait une clientèle de jeunes qui sont réticents à poursuivre

des études après avoir obtenu un diplôme d’études secondaires.

Donc, le Ministère choisit un seul moyen, soit le certificat

d’état, pour satisfaire â la fois une clientèle adulte diver

sifiée dans ses besoins comme dans ses caractéristiques d’em

ploi, une clientèle potentielle de jeunes qui n’accèdent pas

aux études collégiales et enfin une clientèle de jeunes qui

semblent se désintéresser des études collégiales et qui décro

chent. La Commission de l’enseignement professionnel et le

Conseil des collèges ne partagent pas cette analyse.

Examinons brièvement, en premier lieu, le cas de la clientèle

adulte. Le certificat d’état existe pour les adultes depuis

plusieurs années. Il est d’ailleurs utile de préciser tout de

suite qu’il existe depuis le même temps pour les décrocheurs,

étant donné que la distinction administrative entre les jeunes

et les adultes permettait aux décrocheurs d’avoir accès au

certificat après une année de décrochage.

Or, à l’examen des quelques statistiques relatives aux certi

ficats, on se rend compte que ce programme plus court n’a pas

été l’objet d’un achalandage considérable. Ainsi, de 1970 à
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1980, un total d’environ 6 100 C.E.C ont été émis, ce qui re

présente quelque 600 par année dont près de 2 900 en techni

ques infirmières, 1 000 en techniques administratives et près

de 300 en techniques d’éducation spécialisée. A première vue,

ces chiffres peuvent paraître considérables. Depuis ces der

nières années cependant, les programmes conduisant à un certi

ficat connaissent un réel déclin malgré l’augmentation des

clientèles dans les collèges. En 1981, ils ne représentent

plus que 1.6% de tous les diplômes accordés. De plus, une

chute de 12% des C.E.C émis a été enregistrée entre 1980 et

1982, passant de 573 à 503.

On peut en conclure que cette baisse considérable de populari

té indique que le certificat répond de moins en moins aux be

soins diversifiés de la clientèle adulte.

La Commission traite assez longuement au chapitre 1V de la

question de la reconnaissance des acquis. Qu’il suffise de

préciser ici qu’elle favorise le recours à ce nouvel outil,

consacré dans l’article 27 du projet de règlement d’études

conformément à l’intention déjà exprimée dans les propositions

de relance et de renouveau. Tout comme le Conseil, elle esti

me que la reconnaissance des acquis amènera la clientèle adul

te à se désintéresser encore davantage dans les prochaines an

nées du certificat, étant donné que l’obtention d’un diplôme

leur sera facilitée.

La Commission constate d’autre part que l’augmentation mar

quée, depuis les dernières années, des attestations d’études

collégiales (A.E.C.) laisse supposer à bon droit qu’il y a eu
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un glissement important des clientèles des programmes de cer

tificat vers des programmes d’attestation ce qui, par voie de

conséquence, indique que les attestations répondent mieux aux

besoins des adultes.

Ainsi, en 1980 et en 1981, les A.E.C. ont été deux fois plus

nombreuses que les C.E.C. La clientèle adulte des collèges,

avons—nous dit, est diversifiée dans ses besoins comme dans

ses caractéristiques d’emploi.

En plus des diplômes d’études collégiales, la Commission juge

que des programmes plus courts à durée variable, établis et

sanctionnés par les collèges, mais autorisés par le Ministère,

permettraient d’adapter l’enseignement collégial aux exigences

particulières de la formation sur mesure sans négliger ses ca

ractéristiques propres, à savoir la formation fondamentale et

la polyvalence. Pour la Commission, l’article 21 du projet de

règlement d’études contient tous les éléments correspondant à

de tels critères, y compris la nécessaire souplesse pour ré

pondre aux divers besoins exprimés.

Enfin, à l’instar du Conseil des collèges, la Commission ne

croit pas que le certificat d’études collégiales, selon le mo

dèle proposé, ni même l’attestation, puisse être un remède

universel pouvant guérir le mal du décrochage ou de la non—

fréquentation de l’enseignement collégial.

Dans le cas des jeunes qui ont terminé leur secondaire, qui

possèdent un dossier adéquat mais qui ne poursuivent pas leurs

études au collégial, la Commission ne croit vraiment pas que
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l’existence de programmes plus courts conduisant à des certi

ficats d’état les attire en très grand nombre au collège.

La longueur des études n’a que peu d’influence sur la décision

de ces étudiants. Les raisons sont d’un autre ordre et très

diversifiées: manque de motivation, manque de ressources, iné—

connaissance des collèges, des programmes offerts, et des ty

pes de cheminement possibles, manque d’ambition ou défaut de

se croire capables de réussir des études collégiales, lassitu

de face aux études et manque de soutien et d’encouragement de

leur milieu, La plupart de ces éléments d’explication valent

également dans le cas des décrocheurs.

Une chose est certaine: c’est dans les milieux socio—économi—

quement faibles que l’on retrouve la majorité de ces étudiants

potentiels. Il y a une barrière culturelle et sociale qui

existe dans notre société en regard de la poursuite d’études

supérieures. La Commission ne croit pas qu’un programme plus

court comme celui du certificat pourra éventuellement l’abo

lir. La solution est ailleurs et certainement moins simple.

Pour toutes ces raisons, la Commission estime que l’on peut

faire aisément l’économie du certificat proposé par le Minis

tère dans la panoplie de diplômes et de programmes qui sont

offerts aux étudiants jeunes et adultes. En réalité, ce cer

tificat viendrait tout simplement encombrer une pièce déjà

surpeuplée.



CHAPITRE III

LES RESSOURCES DE LA FORMATION

PROFESSIONNELLE COLLÉGIALE
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La Commission ayant choisi une approche globale dans l’analyse des

propositions de relance et de renouveau, elle situe celles qui

portent sur les relations entre les milieux de travail et d’ensei

gnement et sur le perfectionnement des professeurs dans un cadre

plus large qui comprend l’ensemble des ressources qui peuvent con

tribuer à un enseignement professionnel de qualité. Cette analyse

permet d’identifier deux types de ressources: les ressources in

ternes et externes.

I. Les ressources internes

La plus importante ressource interne pour l’enseignement pro

fessionnel dans les collèges est sans aucun doute le corps

professoral. Cette affirmation n’a rien d’un lieu commun car

le développement de l’enseignement professionnel collégial et

la qualité de la formation offerte est attribuable presque ex

clusivement à cette ressource trop souvent dévalorisée.

Pendant la période de croissance des collèges du Québec, la

grande majorité des départements du secteur professionnel ont

connu à la fois une augmentation des ressources professorales

et une amélioration de la charge de travail. Les nouveaux

professeurs, jeunes pour la plupart et riches de leur expé

rience du milieu de travail ou de leur formation récente, ont

contribué par leur enthousiasme et leurs connaissances spécia

lisées au dynamisme de leur département et de leur programme.

En même temps, la tâche et l’horaire de travail de tous les

professeurs étaient caractérisés par suffisamment de souplesse

pour leur permettre de se perfectionner, de se tenir à jour
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dans leur spécialité et de tirer profit des contacts avec les

nouveaux venus dans leur département.

ta Commission s’inquiète devant deux modifications importantes

â cet état de choses, d’autant plus qu’il y a un lien évident

entre les deux. D’une part, la période de croissance étant â

toutes fins pratiques révolue, sauf en ce qui concerne cer

tains programmes à haute teneur technologique, peu de départe

ments professionnels connaissent actuellement ou connaîtront

le renouvellement des ressources humaines qui caractérisait

les années passées. Ce nouveau régime d’austérité, quelles

qu’en soient les raisons, pose des problèmes particuliers dans

le secteur professionnel à cause de l’importance de l’ajuste

ment des programmes et des enseignements à la situation chan

geante du marché du travail et à cause aussi des conséquences

pédagogiques qu’il entraîne, tes enseignants sont expérimen

tés; la vaste majorité d’entre eux sont caractérisés par un

professionnalisme qui les motive et qui avantage leurs étu

diants. Mais le corps professoral vieillit, collectivement et

individuellement. Et malgré des exceptions individuelles,

peut—être plus nombreuses qu’on ne le croit, la “flamme” est

difficile â maintenir et la Commission s’inquiète de la démo—

tivation qu’ont entraîné les conditions de travail imposées en

1983 et les conséquences déjà senties sur l’enseignement pro

fessionnel.

En effet, la deuxième modification importante à la situation

antérieure concerne l’augmentation de la charge d’enseignement

des professeurs du secteur professionnel et la diminution con

séquente de leur disponibilité et de leur motivation pour deux
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activités touchant la qualité de leur enseignement profession

nel. Il s’agit en premier lieu du perfectionnement prof es—

sionnel, et, en deuxième lieu, des contacts à entretenir avec

le secteur de travail visé par leur programme.

La Commission reconnaît aux professeurs de l’enseignement pro

fessionnel deux responsabilités conjointes. Comme il a déjà

été dit plus haut, ils détiennent une responsabilité pédagogi

que et professionnelle, non seulement dans l’enseignement à

l’intérieur d’un programme, mais également dans la définition

de la structure et des objectifs du programme. De telles res

ponsabilités exigent également d’eux qu’ils maintiennent des

liens avec le milieu de travail, pour s’assurer que leur en

seignement reste à jour et pour faciliter aux étudiants l’in

sertion sur le marché du travail.

En contrepartie, la Commission reconnaît que la mise à jour ou

le perfectionnement professionnel ne constituent pas une res

ponsabilité purement individuelle. Les collèges et le Minis

tère ont un rôle important à jouer dans ce domaine et doivent

accepter d’y investir les ressources nécessaires.

1.1 Le perfectionnement des professeurs

Le Ministère décrit le perfectionnement des professeurs

comme la clef du succès de l’ensemble des propositions

relatives à l’école secondaire” (10); dans le cas du

collégial, le perfectionnement serait exigé, selon le

texte ministériel, par “la relance des objectifs de

formation fondamentale” (Il).
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En effet, le document ministériel insiste sur le fait que

le renouveau proposé dans les énoncés de politique est

essentiellement d’ordre pédagogique et cela, tant au se

condaire qu’au collégial. Les enseignants en étant les

“premiers artisans”, le Ministre suggère aux collèges, à

qui sont confiés des responsabilités en matière de per

fectionnement de leurs professeurs, d’envisager dans leur

plan annuel de perfectionnement des activités qui soient

plus collectives qu’individuelles.

La lecture du texte ministériel révèle par ailleurs que

tant les professeurs du secteur général que ceux du sec

teur professionnel sont concernés par le “renouveau péda

gogique” souhaité en regard des tâches suivantes:

“dispenser des enseignements de spécialité profes

sionnelle dans les perspectives d’une formation fonda—

mentale,

s’assurer que ces enseignements ne soient pas teintés

de sexisme,

dispenser les cours communs obligatoires avec le souci

de cohérence des diverses familles de formation,

• garder un contact vivant avec les réalités du monde du

travail et leurs exigences quotidiennes,
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participer aux révisions et aux expérimentations

reliées à l’implantation progressive du nouveau régime

pédagogiqueTM (12).

En même temps, diverses expérimentations sont proposées

entraînant avec elles des changements profonds des appro

ches et des pratiques pédagogiques.

De son côté, la Commission de l’enseignement profession

nel considère très importante toute la question du per

fectionnement des enseignants du secteur professionnel

collégial et l’a abordée dans son rapport annuel 1981

1982. Elle y mentionne qu’un des problèmes de fond pour

les enseignants de ce secteur est que le perfectionne

ment, en tant que mise à jour des connaissances, ne si

gnifie ni la poursuite d’études supérieures à leur diplô—

me actuel, ni l’acquisition de nouvelles compétences en

dehors de la spécialité. En effet, pour ces enseignants,

le perfectionnement doit refléter l’évolution de leur

secteur de spécialisation ainsi que celui du monde tech

nologique. Il doit surtout avoir un impact sur les ob

jectifs et les contenus des enseignements professionnels,

mais aussi sur les méthodes d’enseignement.

Le fait que la mise à jour des connaissances du profes

seur ne fasse pas partie de sa tâche et le peu de recon

naissance que l’on accorde au perfectionnement profes

sionnel constituent des facteurs qui ralentissent le dé

veloppement de politiques en cette matière. Si plusieurs

mesures sont prévues pour les enseignants désireux de se



— 51 —

perfectionner en pédagogie, il n’en va pas de même pour

ceux qui voudraient le faire dans leur propre spécialité;

pour se résoudre, cet épineux problème exige la recherche

de solutions équitables et un financement adéquat.

A l’instar du Ministère, la Commission croit que le per

fectionnement des enseignants doit être considéré comme

l’un des moyens par excellence pour susciter le renouveau

pédagogique souhaité, bien que la proposition touche da

vantage les enseignants du secondaire. Nous avons déjà

noté que les équipes professorales commencent à ‘vieil—

lir”. Parallèlement, les pratiques et les interventions

qui caractérisent les techniques industrielles et humai

nes, scientifiques et artistiques se transforment et évo

luent à un rythme tel qu’elles commandent une mise à jour

constante des connaissances. Quoi qu’il en soit, les

raisons qui justifient l’importance du perfectionnement

des enseignants, qu’il se fasse en pédagogie ou dans la

spécialité, sont nombreuses.

C’est pourquoi la Commission estime que toute saine ges

tion dans un établissement collégial devrait introduire,

dans ses priorités institutionnelles, une politique loca

le de perfectionnement de ses enseignants établie avec

eux et débouchant sur un plan détaillé comprenant un

échéancier et l’identification des ressources octroyées.

Dépassant le seul cadre de la “suggestion”, corne le

laisse entendre le texte ministériel, cette politique de

vrait aussi s’adresser aux professionnels et au personnel

cadre de l’institution. Un tel principe constitue la ba—
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se même de la réponse la plus adéquate possible aux be

soins variés exprimés dans le collège. Il contribuerait

ainsi à améliorer grandement la qualité des enseignements

dispensés au sein d’un collège.

Une politique locale de perfectionnement doit, pour être

efficace, répondre à des besoins locaux. Ainsi, il im

porte que les priorités et les besoins en matière de per

fectionnement soient déterminées en consultation avec les

professeurs, les départements et la Commission pédagogi

que. C’est seulement par le biais de la consultation que

les collèges seront en mesure de traduire réellement les

attentes des professeurs et de pouvoir y répondre dans le

cadre du plan de perfectionnement préalablement établi.

Pour la Commission donc, il ne sert â rien de favoriser,

à priori et à l’échelle du Québec, un type de perfection

nement en particulier, c’est—â—dire celui touchant la pé

dagogie ou celui touchant la mise à jour et le perfec

tionnement des connaissances dans la spécialité du pro

fesseur. Ce sont les besoins locaux, exprimés dans cha

que département et dans chaque cégep, qui doivent demeu

rer les principaux indicateurs du choix à privilégier.

S’il en est ainsi quant au choix du type de perfectionne

ment, il doit également en être ainsi quant au choix des

moyens les plus appropriés de se perfectionner. Pour sa

part, le Ministère favorise le perfectionnement collectif

plutôt qu’individuel à travers ses propositions de relan—
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ce et de renouveau. Le perfectionnement collectif peut

prendre diverses f ormes: le collectif intercollégial, le

collectif interdépartemental, le collectif intradéparte—

mental et les colloques, symposiums et échanges. Dans

les trois premiers cas, ce sont les groupes de prof es—

seurs ou les professeurs eux—mêmes qui organisent les ac

tivités de perfectionnement (13).

La Commission estime que, sans négliger ou nier les nom

breux avantages du perfectionnement collectif, on ne peut

le favoriser au détriment du perfectionnement individuel.

En effet, certains besoins seront mieux satisfaits par le

perfectionnement individuel et d’autres par le perfec

tionnement collectif.

Cela dit, la Commission tient toutefois à faire ressortir

les avantages du perfectionnement collectif et à explorer

la gamme de modalités originales qui s’y prêtent. Le but

recherché ici est de dégager les meilleurs moyens de f a—

voriser le développement du perfectionnement aux ensei

gnants du professionnel et par conséquent, d’améliorer

leur compétence.

L’avantage le plus important qu’offre le perfectionnement

collectif touche le financement. En effet, les budgets

accordés au perfectionnement dans les collèges sont de

plus en plus limités. En plus, il coGte très cher de ré

pondre à des besoins individuels, surtout pour la mise à

jour, le recyclage et le perfectionnement dans un domaine

de connaissances très spécialisé. Quelques expériences
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dans certains programmes particuliers et regroupant plus

d’un collège ont été récemment menées et ont démontré

l’économie des ressources financières réalisée en adop

tant une telle formule. Les enseignants auront de plus

en plus des besoins d’ordre très ponctuel qu’il faudra

rapidement satisfaire. En ce sens, le perfectionnement

collectif deviendra une formule très populaire.

D’ailleurs, il ne faut pas négliger, dans une politique

de perfectionnement, les avantages que peuvent retirer

l’ènseignant individuel, ses étudiants et son département

du fait qu’on lui permette de se renouveler en travail—

lant pendant une session ou une année complète en dehors

du système collégial. Cette période de ressourcement et

d’”oxygénation” peut lui être profitable même s’il ne

travaille pas dans un domaine connexe à son enseignement.

Le professeur qui revient au collège après un tel congé

est souvent d’autant plus motivé et plus dynamique du

fait qu’il sent que son milieu de travail l’appuie et,

comme lui, conçoit le recul qu’il a choisi de prendre

comme un élément positif pouvant déteindre sur son ensei

gnement.

Il existe plusieurs modalités de perfectionnement encore

inexploitées et qui sont pourtant très prometteuses.

Plus loin dans ce chapitre, la Commission inventorie les

multiples bénéfices qu’un collège peut tirer d’une meil

leure concertation avec les milieux de travail et réci

proquement. te perfectionnement des professeurs en est

un bel exemple. Il peut prendre diverses formes: stages
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des professeurs en milieu de travail, échanges de person

nel entre un département et une entreprise ou un autre

type d’établissement, prêt de service à un organisme, ai

de technique fournie par un professeur à un groupe ou à

une entreprise, projet de recherche conjoint collège—

industrie ou collège—organisme communautaire.

Il existe un impact pédagogique du perfectionnement pro

fessionnel que la Commission juge important de signaler.

Le ministère de l’Éducation organise à l’intention des

professeurs des stages en industrie de durée variable.

Si louables que soient les intentions de perfectionne

ment, de tels stages, lorsqu’ils ne durent qu’une partie

d’une session d’enseignement, sont souvent anti—pédagogi

ques et contraires aux intérêts des étudiants. La Com

mission considère que tous les efforts doivent être dé

ployés pour que les stages en industrie, s’ils coïncident

avec une période d’enseignement, aient une durée corres

pondant à la session et non pas à une fraction de celle—

ci.

Certains départements du secteur professionnel, voire mê

me certains collèges, se donnent des politiques mettant

de plus en plus l’accent sur le perfectionnement en rela

tion avec le milieu de travail. Leurs buts: suivre de

près l’évolution du domaine de spécialisation des ensei

gnants et enrichir leur bagage de connaissances au moin

dre coût possible tout en renforçant les liens avec ces

milieux pour assurer aux étudiants une formation adéquate

et des possibilités de débouchés ultérieurs. Ce qui tes—
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te à mettre en place, ce sont des structures “facilitan—

tes” qui permettent de reconnaître ces formes de perfec—

tioùnement au même titre que celles des voies dites plus

normales.

Il faudra, en outre, modifier quelques articles des con

ventions et prévoir même, au coeur de la tâche de l’en

seignant, l’intégration de certaines activités de mise à

jour ou de perfectionnement. Il faudra aussi reconnaître

les connaissances acquises de la sorte tout commme on en

reconnaît à l’université en les additionnant au curricu—

lum des enseignants. De plus, on pourra songer à ‘crédi

ter” certaines expériences d’aide technique à la collec

tivité ou à l’entreprise ou reconnaître comme moyen d’au—

toperfectionnement des activités de recherche appliquée.

Bref, la Commission de l’enseignement professionnel croit

que ce sont de nouvelles formules, originales et stimu

lantes, qu’il faut développer localement en matière de

perfectionnement. Celles—ci doivent être adaptées aux

besoins des professeurs; elles doivent suivre de près

l’évolution technologique et celle des secteurs de tra

vail et répondre aux impératifs de restrictions budgé

taires déterminés par le contexte socio—économique.

1.2 Le recyclage

Le “régime d’austérité” dont il a été question plus haut,

et la baisse du nombre d’inscriptions dans certains pro

grammes professionnels amènent la Commission à s’interro—
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ger sur la question du recyclage. Si le perfectionnement

des professeurs fait l’objet de plans du Ministère, de

comités conjoints dans les collèges et d’une gamme de

possibilités, certaines d’entre elles mieux exploitées

que d’autres, le recyclage des enseignants demeure fort

peu connu et beaucoup moins disponible.

La Commission entend suivre de près les développements et

les réalisations propres à ce dossier au cours de l’année

qui vient. Elle entame sa réflexion sur la base de deux

critères qui lui permettront d’évaluer l’impact et l’ef

ficacité du système de recyclage tel qu’il existe actuel

lement.

En premier lieu, la Commission estime que le système col

légial, et corollairement la société québécoise, doit

profiter de toute l’expérience de professeurs qui ont dé

jà enseigné pendant bon nombre d’années et qui se trou

vent, pour des raisons reliées à l’allocation des res

sources, en disponibilité. En contrepartie, elle recon

naît à ces mêmes professeurs le droit de participer aux

choix qui s’imposent quant aux nouvelles orientations qui

se présentent à eux.

Qu’un professeur ait l’occasion de se former dans une

nouvelle spécialité, en vue de l’enseigner, qu’il se réo

riente pour occuper des tâches connexes à l’enseignement,

qu’il décide de renoncer à la réintégration au réseau

collégial, l’important c’est que lui et ses collègues

connaissent bien ses droits et ses responsabilités. De—
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vant le spectre de la perte de l’emploi, et la dévalori

sation qui les guette, il est essentiel que les personnes

touchées soient bien renseignées et que le système soit

suffisamment souple pour permettre les ajustements

qu’exige le simple bon sens.

Ainsi, dans un département ou un professeur autre que ce

lui en disponibilité est prêt à se recycler, la possibi

lité de transférer les droits et responsabilités du recy

clage devrait lui être reconnue. te recours à des pro

fesseurs pour des fins de recherche ou de service à la

collectivité devrait également permettre de faire appel

au professeur en disponibilité, de façon directe ou indi

recte, et ainsi modifier son statut d’enseignant en sur

plus. Par indirect, on entend l’utilisation du profes

seur en disponibilité pour l’enseignement en remplacement

de son collègue affecté à ces autres tâches.

De l’avis de la Commission de l’enseignement profession

nel, il incombe au ministère de l’Éducation et aux syndi

cats d’enseignants de s’assurer que les modalités actuel

les de recyclage soient connues de tous et bien compri

ses. Il incombe également aux deux parties de poursuivre

une réflexion et une concertation sur cette question et

en particulier sur les modalités à assurer pour que les

enseignants en disponibilité puissent jouir de conditions

de recyclage ou de réaffectation équitables et conti

nuent, dans la mesure du possible, à réinvestir leurs ta

lents dans le système collégial.



— 59 —

A la lumière d’une première année de vie dans les collè

ges sous le régime des décrets, et avant marne qu’une deu

xième année soit pleinement entamée, la Commission cher

chera à pousser plus loin son analyse du système de recy

clage mis sur pied dans les collèges. S’il y a lieu, el

le portera à l’attention du Conseil des collèges les élé

ments qu’elle jugera pertinents.

2. Les ressources externes

Les resssources externes aux collèges dans le domaine de l’en

seignement professionnel sont de deux ordres: les gouverne

ments et les organismes gouvernementaux, d’une part, et, d’au

tre part, les divers milieux de travail.

2.1 Le gouvernement fédéral

La Commission constate avec inquiétude le rôle grandis

sant du gouvernement fédéral dans le financement direct

et la définition d’orientations concernant la formation

professionnelle collégiale au Québec. Cette inquiétude

est moins le résultat d’une analyse politique que la con

séquence d’un constat de plus en plus évident: le déve

loppement de l’enseignement professionnel post—secondaire

au Québec est caractérisé par un manque flagrant de pla

nification à moyen et à long terme et un manque de véri

table coordination entre les divers intervenants.

Depuis la signature de l’Accord Canada—Québec sur la f or—

mation professionnelle, des millions de dollars ont été
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accordés par Ottawa à certains cégeps dans des secteurs

de pointe. La Commission ne voudrait aucunement mettre

en doute la valeur des projets de formation ainsi subven

tionnés, ni le droit des collèges à recevoir un finance

ment dans le cadre de telles ententes, d’autant plus que

tous les projets ont reçu l’autorisation de représentants

du gouvernement québécois au sein de comités conjoints.

Il est pourtant indéniable que les écarts que provoque

ront de tels investissements risquent d’invalider toutes

les intentions du ministère de l’Éducation concernant la

planification du développement de l’enseignement prof es—

sionnel au Québec. L’objectif d’accessibilité de pro

grammes professionnels d’égale valeur est aussi sérieuse

ment compromis, car, dans certains cas, deux collèges of

frant le même programme pourraient recevoir un f inance—

ment tout à fait disparate, selon qu’ils aient ou non un

projet de formation subventionné par le fédéral.

2.2 Le Ministère de l’Éducation du Québec

La Commission considère qu’il revient au ministère de

l’Éducation du Québec de définir, de concert avec ses

partenaires, ses propres priorités de formation prof es—

sionnelle. Cependant, les propositions ministérielles

touchant la répartition des enseignements professionnels

à travers une carte nationale intégrée risquent de demeu

rer des rêves de bureaucrates si les investissements et

les réalisations de projets de formation continuent à se

faire à l’emporte—pièce. Une comparaison entre le finan—
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cernent restreint qu’alloue le ministère de l’Éducation

aux centres spécialisés qu’il a choisi de créer, et les

montants qu’investit le fédéral dans les centres de for—

nation spécialisée dans certains collèges nous amènent à

mettre sérieusement en question les priorités du Québec

en matière de formation professionnelle au collégial.

Pour la Commission de l’enseignement professionnel, le

Ministère est confronté à l’alternative suivante. D’une

part, au risque d’enlever aux collèges une source de f i—

nancernent et de développement iihportant, il peut choisir

de refuser toute collaboration avec le fédéral, jusqu’à

ce qu’Ottawa accepte de réaliser le financement de la

formation professionnelle à l’intérieur d’un cadre précis

de développement défini par le Québec. D’autre part, il

peut jouer un rôle d’aide—conseil et de facilitant auprès

des collèges qui, faute de ressources, d’influence, de

dynamisme ou pour toute autre raison, auraient jusqu’ici

été écartés de la distribution de la manne fédérale. Op

ter pour ce deuxième choix permettrait au Ministère

d’orienter et de faciliter le développement de la f orma—

tion professionnelle collégiale et donnerait un certain

sens aux consultations et aux travaux devant aboutir à la

détermination d’une carte nationale d’enseignements pro

fessionnels.

Le ministère de l’Éducation a un rôle indubitable à jouer

pour favoriser le développement de l’enseignement prof es—

sionnel collégial. Mais le rôle d’orienteur et de con

trôleur de l’ensemble de cette formation qu’il a surtout
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joué depuis quelques années devrait évoluer maintenant

vers un rôle de facilitant et de coordinateur. Nous

avons parlé plus haut de son intervention dans le perfec

tionnement des professeurs et aussi dans l’élaboration de

programmes. En outre, la Commission se réjouit des dé

marches entreprises au sein du Ministère pour faciliter

la concertation entre les diverses directions touchées

par la formation professionnelle et pour créer des liens

structurés avec les milieux de travail. Reste à savoir

si les mécanismes de concertation prévus et les volontés

de collaboration concourent à l’atteinte d’un tel objec

tif.

2.3 Les autres ministères québécois concernés par la forma

tion professionnelle

La confusion entre le rôle des divers ministères québé

cois concernés par la formation professionnelle a été

maintes fois soulignée, plus récemment dans le rapport de

la Commission d’étude sur la formation des adultes. Le

problème n’est pas celui de l’existence de quelques mi

nistères sectoriels qui détiennent une responsabilité

dans des domaines précis de formation (agriculture, cnusi—

que, tourisme). Les difficultés, voire les incohérences,

surviennent quand les formateurs et les administrateurs

des milieux d’éducation commencent à sentir que le lea

dership d’autres ministères a plus d’importance que celui

du ministère de l’Education dans certains dossiers.
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A titre d’exemple, la responsabilité de la réalisation du

virage technologique revient au Ministère de la science

et de la technologie et les collèges en quête d’équipe—

ruents plus modernes ou désireux de mieux intégrer la

technologie dans leurs programmes professionnels vont f i—

nir par s’adresser à ce Ministère s’ils ne reçoivent pas

de la part du ministère de l’Education — ou du gouverne

ment fédéral — le soutien financier escompté.

En ce qui concerne la formation des adultes, le récent

projet d’éducation permanente attribue au ministère de la

Main—d’oeuvre et de la Sécurité du revenu un rôle accru

au niveau de la formation professionelle et, également,

par rapport à l’octroi de contributions fédérales pour

des projets de formation visant l’accroissement des com

pétences professionnelles.

La Commission s’inquiète de voir une tendance à la balka

nisation des lieux de décision et d’orientation touchant

la formation professionnelle collégiale. Elle a déjà dé

ploré les glissements de juridiction et la confusion sur

les rôles en matière d’éducation entre les gouvernements

provincial et fédéral. Elle souhaite qu’à l’intérieur du

Québec les efforts de concertation et de collaboration

pour la relance de la formation professionnelle permet

tent de clarifier les responsabilités et éviter la multi

plication inutile des lieux de décision.

2.4 Les comités pédagogiques de coordination provinciale

Il existe des lieux de ressourcement pédagogique et pro—
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fessionnel dont le rôle semble avoir malheureusement di

minué depuis quelques années: les comités pédagogiques

provinciaux de coordination des programmes. Les coupures

budgétaires exigées du ministère de l’Education, la natu

re contestataire de certaines coordinations provinciales,

les ressources exigées pour qu’elles fonctionnent de f a—

çon visiblement efficace et produisent des résultats con

crets, tous ces facteurs ont amené le Ministère à réduire

au strict miminum le nombre de comités pédagogiques ac

tifs. En effet, le critère majeur du Ministère est vite

devenu l’état “critique’ du programme. Un programme

n’exigeant pas de révision, ou n’étant pas en phase expé

rimentale, devenait à toutes fins pratiques un programme

“tablette”, sans raison d’être et sans les ressources

pour faciliter les rencontres et les échanges entre les

enseignants des différents collèges.

La Commission de l’enseignement professionnel est prof on—

dément convaincue de l’importance capitale des comités

pédagogiques de coordination provinciale. Gela tient, au

moins en partie, à la nature des programmes d’enseigne

ment collégial: ce sont des programmes d’État. Ce n’est

pourtant pas par le seul biais des listes et des descrip

tions des cours dans les Cahiers de l’enseignement collé

gial que le Québec pourra s’assurer d’une concordance en

tre les objectifs et des contenus de tels programmes

d’État, ni de la qualité de l’enseignement qu’on y don

ne.
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Le Comité pédagogique provincial jouait et devrait conti

nuer à jouer un double rôle. Il a un rôle d’évaluation

en ce sens que les représentants des différents départe

ments des collèges offrant le même programme peuvent

s’interroger et échanger sur la valeur des objectifs et

des orientations propres à leur programme et faire les

recommandations qui s’imposaient au Ministère, non

seulement dans les moments de crise mais également avant

même que des crises éclatent. Quand on parle de crise,

il peut s’agir de problèmes de placement, d’inscriptions,

d’adéquation des objectifs, d’équipement ou marne de

mesures proposées par le Ministère pour le plus grand

bien de tous.

Le deuxième rôle des comités pédagogiques consiste en une

forme de perfectionnement. Le contact entre enseignants

d’un même programme constitue une forme de ressourcement:

des méthodes pédagogiques, des outils d’évaluation, de

nouvelles approches et de nouvelles connaissances peuvent

être communiqués lors des réunions du comité et rapportés

dans les départements par les représentants à la coordi

nation provinciale.

Ce double rôle demeure tout à fait actuel et la Commis

sion estime urgent un travail de réanimation qui redonne

rait vie à tous les comités pédagogiques de programmes.

Nous rappelons ici que, corne le dit clairement le rap

port annuel 1982—83 de la Commission, celle—ci favorise

une conception de la coordination des programmes qui re

groupe des professeurs des diverses disciplines qui cor
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posent le programme professionnel. Les comités de disci

pline ne correspondent pas la conception d’un programme

intégré tel que le préconise la Commission.

2.5 Les liens collèges—milieux de travail

Le document ministériel rappelle l’importance d’intensi

fier les liens entre les collèges et le monde du travail

à cause des multiples avantages que peuvent en tirer et

les étudiants et le milieu lui—même. A cette fin, le do

cument suggère des structures telles que des comités col

lèges—travail et des comités industriels, structures qui

existent déjà mais qu’il y aurait probablement lieu de

consolider.

Pour sa part, la Commission de l’enseignemennt prof es—

sionnel estime aussi des plus bénéfiques à bien des é—

gards, la collaboration ou la concertation collèges—mi

lieux de travail. La Commission, à quelques reprises, a

déjà souligné toute l’importance de l’apport du milieu

socio—économique pour le collège et en corollaire, l’a

vantage que peut tirer le milieu lui—même de cette colla

boration. De tels liens sont profitables parce qu’ils

permettent de répondre à un certain nombre de besoins

provenant tantôt des étudiants, pour leurs stages ou leur

placement, tantôt des petites entreprises, pour l’aide

technique, pour les connaissances qu’ils acquièrent sur

les contenus des programmes de formation, ainsi que pour

le contact qu’ils ont avec d’éventuels employés, et tan—

tôt des enseignants, pour leur connaissance du milieu,



— 67 —

et leur recyclage ou leur perfectionnement en vue d’un

meilleur enseignement.

Bien que les exemples soient nombreux, celui de la parti

cipation de représentants (dans le sens que donne la Com

mission à ce terme) du monde du travail aux travaux d’é

laboration et de révision des programmes professionnels

en demeure un dont la pertinence et les retombées pour la

qualité et l’excellence des programmes ne devraient ja

mais être mises en doute.

0e tels comités permettent aux départements concernés de

s’assurer de la pertinence du programme et de ses divers

éléments, d’établir les contacts qui ouvrent la porte à

des débouchés pour les étudiants et en même temps d’iden

tifier les services ou les équipements qui peuvent être

échangés de part et d’autre. Sans que les stages de for

mation soient limités au plan local ou régional, les co

mités collège—travail facilitent également l’identifica

tion de lieux de stages et les échanges entre les forma—

teurs et les gens du milieu sur les objectifs, l’encadre

ment et l’évaluation des stages. Dans le cas de problè

mes perçus par l’étudiant ou par le superviseur de stage,

l’existence d’un tel comité ou des contacts qui en décou

lent permettent de résoudre plus facilement les difficul

tés.

En effet, l’existence des comités consultatifs indus

triels et de comités “collège—travail” permet d’ajuster

les programmes le plus adéquatement possible, pour le
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profit des futurs techniciens, aux exigences et aux be

soins véritables du marché du travail, tout en tenant

compte des objectifs et des caractéristiques de la f orma—

tion professionnelle collégiale.

En ce qui concerne les comités collège—milieu de travail,

la Commission considère important que le ministère de

l’Éducation donne aux collèges les moyens d’en assurer le

financement afin qu’ils puissent pleinement assumer leur

mandat. En période de restrictions budgétaires, il f au—

drait éviter que ces comités ne subissent le sort réservé

aux comités pédagogiques de programmes, au risque de voir

les structures de concertation n’exister qu’au niveau des

politiques ministérielles ou de structures nationales.

Par ailleurs, il ne faudrait pas minimiser l’importance

du rôle que les collèges sont en mesure d’exercer au sein

même de leur milieu. Il s’agit là de ce que le Livre

blanc sur l’enseignement collégial décrivait comme “cet

aspect majeur de la mission des CEGEP d’être, dans leur

communauté respective, des centres de rassemblement, de

rayonnement et de ressourcement éducatif, des ferments

d’enrichissement socio—culturel” (14).

Plus que les propositions ministérielles, cette citation

fait ressortir la dimension de la collectivité ou de la

communauté à l’intérieur de laquelle le cégep est un lieu

de ressources et un pôle d’influence. L’intensification

des liens entre le cégep et son milieu exige effective

ment cette vision plus large qui dépasse la simple colla—
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boration cégep—industrie et englobe celle du service à la

collectivité. Une telle conception n’exclut en rien le

développement de meilleurs liens avec les entreprises;

elle permet cependant de mieux préciser la relation du

cégep avec d’autres organismes de la communauté. Dans

les deux cas, l’intensification des liens d’information

et de concertation entre les collèges et leur milieu ne

peut qu’être bénéfique aux deux parties.

Toutefois, au—delà des intentions qui sont souvent parta

gées, subsistent plusieurs obstacles s’opposant à l’ac

tualisation de projets valables. Par exemple, en ce qui

concerne l’enseignement pratique, les stages, les projets

de fin d’études ou l’enseignement coopératif, il devient

de plus en plus difficile d’obtenir des places disponi

bles au sein d’une entreprise qui subit, elle aussi, les

contrecoups d’un contexte socio—économique l’obligeant à

réduire le nombre de ses postes de travail. En plus,

certaines conventions collectives limitent l’introduction

de stagiaires au sein d’une entreprise, l’intérêt des

travailleurs étant d’abord de protéger leur propre eut—

ploi.

Mais les problèmes ne sont pas là que pour le collège qui

veut profiter des ressources de son milieu; il en existe

tout autant lorsqu’il s’agit pour le milieu de profiter

des ressources du collège. Et cela repose, la plupart du

temps, sur la méconnaissance des services qu’un collège

est en mesure d’offrir à la collectivité.
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La Commission croit qu’il existe de nombreuses possibili

tés pour surmonter tous ces obstacles et la recherche de

solutions originales doit obligatoirement s’appuyer sur

une ouverture des mentalités tant de l’intérieur du col

lège que de l’extérieur. Déjà dans divers cégeps, plu

sieurs types d’échanges de services sont isolément prati

qués ou expérimentés. Certains collèges, surtout en ré

gion, ont su assurer avec des syndicats de travailleurs

un contact permettant de préciser le sens et l’objet des

stages d’étudiants ou de professeurs et ainsi amenuiser

des oppositions éventuelles à de tels projets.

La Commission faisait allusion à certaines formules de

rayonnement dans son rapport annuel 1981—1982 et souhai

tait que leur pratique se généralise: ententes inter—

institutions pour l’utilisation de matériel, d’équipe

ments et de locaux; services d’administration, de santé,

de diététisme, entre autres, offerts par des étudiants et

des professeurs; production et vente de biens tels que

mobilier, textile, par des départements; aide technique

à l’entreprise; etc.. • A toutes ces approches, on recon—

naît de multiples avantages, notamment sur le plan f inan—

cier et c’est là un aspect que l’on ne peut plus se per

mettre de négliger. D’ailleurs le thème de la relation

entre les milieux de travail et les milieux d’enseigne

ment constitue un des principaux objets de réflexion de

la Commission cette année et sera d’ailleurs traité plus

longuement dans le rapport annuel 1983—84.



— 71 —

Concertation réelle des partenaires, ouverture des menta

lités, exploitation maximale des ressources en place,

souplesse et adaptabilité des règles et des structures,

recherche de solutions nouvelles et originales, voilà

quelques principes essentiels qui favoriseront l’atteinte

des objectifs de mieux servir les étudiants et de

répondre davantage aux besoins de la collectivité.





CHAPITRE IV

L’ENSEIGNEMENT COLLÉGIAL DANS UNE PERSPECTIVE

D’ ÉDUCATION PERMANENTE
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Pour la Commission de l’enseignement professionnel, tout renouveau

dans le domaine de l’éducation et, partant, dans la formation pro

fessionnelle, devra désormais s’appuyer sur le concept de l’éduca

tion permanente, concept intégrateur des formations, plus près des

réalités du monde moderne.

Dans un système d’éducation permanente, l’éducation n’est plus un

cheminement réservé à une période bien particulière de la vie, ni

une formation qui se réalise uniquement à l’intérieur du réseau

scolaire. C’est un processus continuel aux activités variées et

discontinues.

Si les étudiants fréquentant le réseau d’enseignement collégial le

font très majoritairement d’après le modèle dit “régulier”, la

Commission rappelle qu’il est de toute première importance d’as

souplir l’ensemble des modèles et des approches éducatifs pour

permettre l’adoption de ‘démarches de formation” et offrir à cha

cun une méthode, une cadence et des formes d’apprentissage qui lui

conviennent vraiment”, comme l’avait si bien dit le premier minis

tre Lévesque lors du colloque intitulé “Crise et Éducation... .per—

manentes” (15).

Effectivement, la réalisation d’un véritable système d’éducation

permanente au Québec exige des structures et des modalités de f or—

mation qui reconnaissent à la fois la spécificité et les besoins

de la population adulte ainsi que la nature récurrente et renouve

lée des besoins de formation d’anciens étudiants du collégial.
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Il devient de plus en plus évident que les programmes collégiaux

offerts dans le cadre de la formation régulière doivent sensibili

ser les étudiants â la permanence de l’éducation en les outillant

pour qu’ils sachent pourquoi, où et comment s’éduquer tout au long

de leur vie active. Une formation fondamentale axée sur la “maî

trise des langages” propres au monde moderne (16), par l’acquisi

tion de compétences d’ordre linguistique, culturel, technique et

scientifique demeure â la fois l’objectif qui caractérise la spé

cificité de l’enseignement collégial et celui qui constitue la

pierre d’assise d’une véritable éducation permanente.

Mais l’éducation permanente vise aussi â faciliter l’accès â l’é

ducation pour l’ensemble de la population; il ne s’agit pas uni

quement de la formation dite régulière. Cela exige des efforts de

planification et de concertation comme on n’en a jamais vus au

Québec, de façon à mieux intégrer l’enseignement collégial dans un

système d’ensemble.

Le présent chapitre aborde la formation professionnelle collégiale

en tant qu’élément d’un système intégré d’éducation qui soit le

plus souple et le plus accessible possible, tout en respectant les

priorités sociales et économiques de la société québécoise. Cette

approche d’ensemble nous permettra de traiter de plusieurs propo—

sitions ministérielles contenues dans le document de relance et de

renouveau: la carte nationale des programmes de formation prof es—

sionnelle, le décloisonnement interniveau, la création d’une

sixième et d’une septième année au secondaire, la distinction ad—

ministrative entre jeunes et adultes, et la reconnaissance des ac

quis.
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1. La carte nationale des programmes de formation professionnel

le

Le texte ministériel souligne “l’importance et l’opportunité”

pour les réseaux secondaire et collégial, d’établir une carte

nationale intégrée des programmes de formation professionnel

le. Dans cet esprit, toutes les ressources du milieu scolaire

(secondaires, collégiales, universitaires et de l’éducation

des adultes) ainsi que les ressources en dehors du système

scolaire (municipales et autres) devront être prises en consi

dération pour l’établissement de cet outil de développement et

d’harmonisation. Au niveau régional, le Ministère se dit prêt

à encourager la nécessaire concertation de tous les partenai

res concernés en vue “de permettre une meilleure utilisation

des ressources et l’identification plus nette de p6les de qua

lité et d’excellence” (17).

Selon les propositions ministérielles, l’implantation des nou

veaux programmes professionnels collégiaux serait réalisée, à

l’instar des programmes du secondaire, dans des perspectives

plus régionales et nationales que locales. Le Ministère pren

drait en considération les principaux critères suivants:

— l’équité

— l’accessibilité

— la qualité et l’excellence

— la rationalisation des investissements et des coûts de f onc—

tionnement.
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Il invoque en outre l’importance particulière que revêtent les

priorités gouvernementales contenues dans Bâtir le Québec, no

tamment en ce qui concerne la mise sur pied des centres spé

cialisés qui devront s’articuler tout naturellement à la car

te.

Tout comme le Ministère, la Commission reconnaît l’importance

de déterminer les balises de la carte nationale intégrée. El

le estime d’ailleurs qu’il ne faut jamais perdre de vue la fi

nalité de cet instrument qui devra servir non seulement la

gestion mais surtout la planification de la formation prof es—

sionnelle.

Elle constate cependant que le Ministère a tendance à toujours

aborder la carte nationale comme un moyen de classification

des enseignements actuellement donnés ou à donner. Pour sa

part, elle verrait la carte plutôt comme la conséquence d’une

véritable concertation régionale qui identifie les besoins,

les priorités, les points forts et les éléments de convergence

qui font que la région se reflète plus dans les enseignements

qui s’y donnent.

Le Conseil des collèges et sa Commission de l’enseignement

professionnel ont, à plusieurs reprises et par le biais de

leurs avis, signalé au Ministère l’urgence de planifier à plus

lông terme le développement des enseignements professionnels

afin d’éviter les recoupements, les duplications et les multi

plications coûteuses et inutiles. Il est vain de croire que

le système scolaire pourra sans cesse absorber des coûts de

plus en plus élevés des équipements nécessaires à la formation
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professionnelle. C’est pourquoi la Commission et le Conseil

ont toujours insisté sur la création d’un outil national per

mettant une meilleure utilisation des fonds publics, outil qui

devra aussi permettre une plus grande concertation des diver

ses instances concernées dans une perspective de relance pro

fessionnelle.

A la suite de la publication des propositions de relance et de

renouveau, et des consultations de l’automne dernier, le mi—

nist~re de l’Éducation a publié un certain nombre de proposi

tions d’action, y compris un document intitulé Carte nationale

des programmes de formation professionnelle (18). La Commis

sion estime qu’il est important de poursuivre les réflexions

et les consultations devant permettre la réalisation d’une

telle carte. Elle est favorable à l’établissement de cette

carte en autant qu’elle tienne compte des éléments mentionnés

plus haut, qu’elle incorpore les différents niveaux de f orma—

tion dans une perspective d’harmonisation et qu’elle respecte

les réalités actuelles ou prévues de développement régional.

Le jumelage du projet de carte nationale des enseignements

professionnels avec la planification du développement régional

telle que proposée dans Le Choix des régions (19) correspond,

selon la Commission, à ce deuxième critère.

Un dernier élément clé reste à souligner en ce qui concerne

les travaux de définition d’une carte nationale des program

mes. Contrairement à ce qu’on peut lire dans le texte de la

coordination ministérielle, cet outil de planification risque

d’être sérieusement compromis si la carte ne tient pas compte

des quatre volets suivants de la formation professionnelle:
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• celle qui se donne dans les établissements privés d’ensei

gnement;

• celle qui se donne dans des établissements relevant d’au

tres ministères;

• les programmes professionnels offerts dans les universi

tés;

• l’ensemble des activités offertes aux adultes, selon des

formules diverses.

Étant donné les consultations actuellement en cours et le dé

tail des propositions d’actions, la Commission préfère, dans

un premier temps, indiquer son acceptation de l’objectif de la

définition d’une carte nationale et préciser les principaux

critères qui devraient la guider. Ultérieurement, dans le ca

dre d’une étude ou d’un avis plus spécifique, elle fera l’ana

lyse détaillée de cette question, comme elle entend le faire à

propos de l’élaboration et la mise à jour des programmes pro

fessionnels et aussi en ce qui a trait à la concertation entre

les milieux d’enseignement et les milieux de travail.

2. L’harmonisation et le décloisonnement de la formation profes

sionnelle

Il a déjà été question au chapitre II de l’harmonisation entre

les niveaux de formation professionnelle. La Commission y

avait identifié trois critères pour mieux définir les missions
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d’enseignement du secondaire, du collégial et de l’universi

taire et ainsi faciliter la répartition des programmes entre

ceux—ci.

Le document ministériel soulève le problème de la duplication

de programmes à deux niveaux de f ormation et annonce l’inten

tion du Ministère de procéder à des choix plus rationnels à

l’avenir. Mais par quels programmes devrait commencer cet ex

ercice?

La Commission estime que l’opération de répartition devrait

prioritairement commencer là où est observée la plus importan

te duplication entre les niveaux. Le Ministère a déjà entre

pris l’analyse approfondie des programmes de secrétariat en

seignés au secôndaire et au collégial. Toutefois, on compte

aussi certains programmes collégiaux singulièrement compara

bles à des programmes universitaires. Les programmes de la

santé et des techniques humaines constituent des exemples f ré—

quemment cités: techniques infirmières et sciences infirmiè

res, techniques de réadaptation et physiothérapie, techniques

d’assistance sociale et travail social, techniques d’éducation

spécialisée et psychoéducation... Ces exemples de duplication

sont nombreux et d’autant plus importants qu’ils suscitent des

problèmes pour les finissants sur le marché du travail, l’arn—

bigutté même des objectifs des programmes étant souvent en

cause.

Finalement, les répertoires des profils de formation profes

sionnelle des différents champs professionnels publiés par la

Direction des politiques et plans constituent, de l’avis de la
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Commission, de précieux outils afin d’établir des échelles de

complexité des tâches. Cependant, cela ne vaut que pour l’en

seignement secondaire et collégial puisque ces répertoires

n’ont malheureusement pas analysé les professions enseignées à

l’université. La Commission considère comme un autre outil

important la Classification canadienne descriptive des pro

fessions (20) qui s’applique à tous les niveaux de formation

et identifie clairement les exigences de formation générale

propres à chaque profession. Cette source de référence est

déjà largement utilisée par l’enseignement professionnel se

condaire et universitaire et mérite d’être mieux connue à

l’enseignement collégial.

Une meilleure harmonisation des programmes professionnels en

tre les divers niveaux de formation est une intention louable;

elle ne manquera pas pour autant de susciter des craintes et

des oppositions, surtout en ce qui concerne des programmes

existants. Il importe donc, dans cette entreprise fort déli

cate, de faire en sorte que les critères auxquels on se réfère

soient soumis à une consultation qui permette d’établir leur

importance relative, non seulement en principe, mais également

par rapport à la situation actuelle et par rapport à des for

mations précises. Les critères invoqués dans le document mi

nistériel “équité, accessibilité, qualité ... rationalisa

tion des investissements et des coûts de fonctionnement”

(21) sont à ce point larges et, dans une certaine mesure,

ambigus, qu’ils prêtent à toutes les interprétations et pour

raient justifier toutes les mesures administratives imagina

bles. Ils provoquent ainsi la méfiance et la résistance de

ceux qui en appréhendent les conséquences, que ce soit les



— 81 —

collèges ou les polyvalentes, les enseignants ou les étu

diants, les employeurs ou les parents.

L’harmonisation des programmes est essentiellement un choix

administratif qui consiste à attribuer des programmes de f or—

mation professionnelle à différents secteurs d’enseignement

selon des critères préalablement établis. Toute harmonisation

des programmes professionnels exige en un premier temps une

définition claire des objectifs de la formation secondaire,

collégiale et universitaire et une analyse de la concordance

entre ces objectifs et ceux des différents programmes. Cette

analyse doit obligatoirement se faire en fonction de critères

qui font un consensus suffisamment large pour résister aux

inévitables remises en question et aux incertitudes concernant

les cas problèmes.

Dans une perspective d’éducation permanente, l’harmonisation

des programmes de formation constitue un élément de gestion et

de planification. Il permet de concevoir la formation prof es—

sionnelle comme un ensemble cohérent, d’attribuer des program—

mes à des secteurs d’enseignement selon des critères clairs et

largement connus, d’affecter des ressources selon des priori—

tés et d’assurer le développement et la distribution ration

nels de cette formation à travers le Québec. Il s’agit là

d’un outil pour les gestionnaires de l’éducation. Pour les

usagers, au contraire, l’harmonisation des programmes est plu—

tôt un état de faits qui crée une situation propice au conti—

nuum de formation, principe de base de l’éducation permanen

te.
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Le continuum de formation se définit comme la qualité du sys

tème d’éducation permettant et favorisant le passage d’un ni

veau de formation à un autre et d’un programme de formation à

un autre. Mécanisme de continuum, le décloisonnement entre

les niveaux de formation et des programmes, tel que souhaité

dans les propositions ministérielles, se traduit par l’ensem—

ble des moyens mis en oeuvre pour atteindre cet objectif de

l’éducation permanente. La Commission regroupe dans les pages

qui suivent trois autres éléments des propositions de relance

et de renouveau qui touchent le continuum de formation en en

seignement professionnel, pour les situer à l’intérieur du ca

dre de l’éducation permanente.

3. La création des 6e et 7e années du secondaire

Le document ministériel propose que la grande majorité des

élèves n’aborde pas les objectifs de formation professionnelle

avant la fin de la 5e secondaire, les cinq premières années

d’études étant consacrées à la poursuite d’objectifs de forma

tion de base. L’élève muni d’un diplôme d’études secondaires

aurait alors le choix de se diriger vers un diplôme d’études

professionnelles pendant un an ou deux, un certificat d’études

collégiales après deux ans ou encore un diplôme d’études col

légiales général en 2 ans, ou professionnel en 3 ans. te tex

te ministériel précise aussi que les programmes de formation

professionnelle des 6e et 7e secondaire visent la préparation

d’ouvriers qualifiés et que la durée de formation varierait

selon la complexité des fonctions de travail du métier concer

ne.
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La Commission de l’enseignement professionnel demeure perplexe

quant au report, après la 5e secondaire seulement, de la f or—

mation professionnelle. Loin de se prétendre experte de l’en

seignement secondaire, mais après avoir néanmoins examiné cet

te question, la Commission est portée à privilégier la posi

tion avancée par le Conseil supérieur de l’éducation (C.S.E.)

dans son avis au ministre de l’Éducation sur la formation pro

fessionnelle des jeunes (22). La Commission endosse tout au

tant la proposition faite par le Conseil à cet égard que les

raisons qui l’appuient.

Le Conseil supérieur de l’éducation recommande d’abord de

maintenir et d’augmenter progressivement l’accès à une f orma—

tion professionnelle de qualité au secondaire. Dans cette op

tique, il recommande aussi que la formation soit dispensée en

partie au cours de la 5e année secondaire par l’intermédiaire

des cours optionnels (12 unités) et pendant toute la durée de

la 6e année secondaire (36 unités). La proposition du C.S.E.

repose donc sur une interprétation plus souple de certains

éléments contenus dans le régime pédagogique du secondaire.

Ainsi, les 12 unités prévues pour les cours optionnels en 5e

secondaire pourraient être consacrées à la formation prof es—

sionnelle, ce qui permettrait, aux jeunes qui le désirent,

d’obtenir, d~jà après la 5e secondaire, le diplôme d’études

secondaires (D.E.S.) sans aucune forme de pénalité par rapport

à ceux qui auraient choisi la voie “générale’. A l’inverse,

cela permettrait aussi aux élèves munis du D.E.S. d’entrer en

6e année du secondaire sans avoir nécessairement abordé un do

maine de la formation professionnelle en 5e année. Ce n’est

qu’après avoir complété sa sixième année du secondaire dans un
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programme professionnel donné que l’élève verrait ses études

sanctionnées par un diplôme d’études professionnelles.

Pour le C.S.E., cette formule, par opposition à celle que sug

gère le Ministère, met l’élève plus tôt en contact avec le mé

tier qu’il a choisi d’exercer et présente aussi de nombreux

avantages.

Tout d’abord, elle respecte davantage les tendances actuelle

ment observées dans les cheminements de toute une clientèle

étudiante qui désire accéder rapidement au marché du travail

et pour qui l’allongement des études secondaires n’aurait pour

effet que de l’inciter à quitter le système scolaire sans di

plôme au profit d’une formation sur le tas. En effet, on ne

peut nier le fait que plusieurs élèves, ayant très tôt choisi

leur orientation professionnelle, sont prêts à s’engager dans

le programme de formation qui y correspond et ont hâte de tra

vailler dans cette spécialité.

Par ailleurs, le C.S.E. précise qu’encore en 1981, 37% des

jeunes n’obtiennent pas leur diplôme d’études secondaires. [1

soutient que plus qu’une simple hausse des niveaux d’études,

ce sont davantage l’efficacité et le dynamisme des approches

et des projets pédagogiques qu’il faut développer pour à la

fois augmenter la qualité de la formation professionnelle se

condaire et réduire le nombre de décrocheurs et de non—diplô

més du système. Ainsi l’augmentation du pourcentage de réus

site du D.E.S. entraînera avec elle un accroissement des ad

missions dans les programmes professionnels collégiaux et une

stabilité des admissions au secteur pré—universitaire.
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La Commission de l’enseignement professionnel considère à

l’instar du Conseil supérieur de l’éducation, qu’il faut à

tout prix éviter que les modifications apportées à la struc

ture des cours et des programmes du secondaire compromettent,

pour bon nombre de jeunes, l’accessibilité à la voie profes

sionnelle et par là, au système scolaire lui—même. C’est ce

que la proposition ministérielle risque de produire.

Mais la proposition ministérielle de reporter après la 5e an

née du secondaire toute la formation professionnelle et de

l’étendre en 6e et 7e secondaire présente aussi d’autres ris

ques qui ont été soulevés par bon nombre d’intervenants tout

au long des consultations menées par le Ministre à ce sujet.

Entre autres, le chevauchement de deux années des niveaux

d’études professionnelles au secondaire et au collégial en

traînera de multiples problèmes touchant la reconnaissance des

acquis, et par conséquent, la sanction des études, l’harmoni

sation des niveaux d’enseignement, la définition des fonctions

de travail apparentées et finalement, la reconnaissance des

métiers et professions par les employeurs, les syndicats et

les corporations. La Commission croit qu’il est possible d’é

viter de tels écueils en recourant au modèle proposé par le

Conseil supérieur.

Finalement, dans la foulée de ce que la Commission propose

plus loin concernant la reconnaissance des acquis, il y a tout

lieu de croire que le passage du secondaire professionnel au

collégial professionnel en serait facilité. Ainsi, une partie

de la formation professionnelle acquise au secondaire dans une



— 86 —

spécialité correspondante pourrait être reconnue au collégial,

en autant qu’elle réponde aux objectifs d’un programme collé

gial. De telles possibilités ne manqueront pas de motiver une

partie de la clientèle étudiante du secondaire à accéder en

plus grand nombre, que ce soit dans l’immédiat ou plus tardi

vement, à la formation professionnelle collégiale et donc, à

hausser leur niveau de scolarité.

La recommandation du Conseil supérieur de l’éducation concer

nant les 5e et 6e secondaires jointe aux modalités privilé

giées par la Commission de l’enseignement professionnel con

cernant la reconnaissance des acquis nous permettent d’identi

fier les premiers jalons d’un véritable continuum de forma—

t ion.

Discuter de la formation professionnelle secondaire peut lais

ser entendre que les propos de la Commission favorisent un

cheminement continu et ne laissent pas assez de place à ceux

qui ont déjà quitté le système scolaire. Il n’en est pas ain

si cependant et nous reprenons ici l’affirmation contenue dans

le chapitre I de notre texte. La Commission juge impératives

la définition et l’adoption d’une politique qui considère dans

son ensemble la formation professionnelle des jeunes et des

adultes au Québec. Elle estime d’ailleurs fort surprenant que

le Ministère, tout en proposant l’abolition de la distinction

administrative entre jeunes et adultes, identifie ses proposi

tions de relance et de renouveau à la formation professionnel

le des jeunes.
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4. L’abolition de la distinction administrative entre jeunes et

adultes

Plusieurs raisons ont inspiré au ministère de l’Êducation la

proposition de supprimer la distinction administrative entre

jeunes et adultes: le caractère de plus en plus artificiel de

cette distinction, l’aspect postobligatoire de l’enseignement

collégial, la mission communautaire des collèges et la néces

sité de diminuer le nombre de décrocheurs. Notons qu’actuel—

lement, la distinction est basée sur l’âge (19 ans). Elle de

vient de plus en plus artificielle en ce sens qu’elle est fa

cile à contourner: un étudiant du secondaire n’a qu’à atten

dre d’avoir cet âge pour se voir admettre au collégial avec un

statut d’adulte. De plus en plus artificielle en ce sens aus

si que l’âge moyen des adultes (ainsi définis) au collégial se

rapproche sans cesse de celui des jeunes.

Le document ministériel reprend aussi l’argumentation qu’il

utilisait dans la proposition concernant le certificat d’étu

des collégiales à savoir qu’en diversifiant ses règles d’ad

mission et ses programmes, l’enseignement collégial atteindra

davantage les grands objectifs d’accessibilité élargie et de

décloisonnement.

Par ailleurs, le document s’empresse de préciser qu’en aucun

cas il ne s’agit de nier la spécificité des besoins particu

liers des adultes en ce qui touche l’accueil, l’encadrement et

la pédagogie.
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La Commission de l’enseignement professionnel estime que le

statut administratif des adultes dans le système collégial est

une question accessoire par rapport à celle, beaucoup plus

fondamentale, des ressources et des services qu’on met à leur

disposition. Renforcer la mission éducative des collèges, et

l’axer sur la réponse aux besoins de l’ensemble des membres

d’une société caractérisée par l’éducation permanente, peut

signifier effectivement que le statut des utilisateurs du sys

tème, surtout en termes d’âge, ne soit plus pertinent.

Dans cette optique, la Commission partage la position déjà

adoptée par le Conseil des collèges sur l’abolition de la dis

tinction administrative entre les jeunes et les adultes. Elle

tient cependant à insister catégoriquement et sans ambages sur

la nécessité de contrer toute velléité de profiter de cette

mesure administrative pour couper dans les ressources allouées

à l’éducation des adultes ou pour homogénéiser les services

actuels ou prévisibles offerts aux diverses clientèles qui ne

fréquentent pas l’enseignement régulier au collégial: les

femmes, les hommes, les chômeurs, les travailleurs en emploi,

les groupes populaires et tous ceux qui veulent poursuivre

leur éducation ou s’outiller pour le marché du travail après

une période de temps passée en dehors du système d’éducation.

En effet, si on peut affirmer qu’une distinction basée sur

l’âge n’a plus de signification dans le contexte actuel, la

distinction basée sur les besoins à combler et les services à

offrir demeure primordiale et doit constituer une orientation

privilégiée de l’enseignement collégial, vu son rôle clé de
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charnière entre la formation générale et la formation

professionnelle.

A ce titre, la Commission de l’enseignement professionnel a

identifié un certain nombre de voies à privilégier pour per

mettre d’assurer des services de qualité aux diverses clientè

les dans les collèges, selon leurs besoins propres. De l’avis

de la Commission, ces voies d’action devraient être considé

rées comme des conditions préalables à la modification du sta

tut administratif de la clientèle adulte.

Si le ministère de l’Éducation veut favoriser la scolarisation

des citoyens et assurer à tous et chacun des services éduca

tifs de qualité dans un système social où la permanence du

processus d’éducation est pleinement reconnue, il faut d’abord

assurer aux services d’éducation permanente des collèges des

ressources financières, une liberté d’action et un pouvoir de

décision suffisants. Suffisants pour qu’ils puissent identi

fier les besoins des individus et des groupes de leur milieu

respectif, se doter des services d’accueil et d’encadrement

adaptés aux besoins des usagers et offrir un enseignement de

qualité qui tient compte de l’expérience des étudiants et qui

fournit des conditions d’apprentissage favorables à ceux qui

ont décidé de réintégrer le système scolaire.

Sans ce choix politique et social que la Commission juge inipé—

ratif, et sa nécessaire traduction concrète en termes finan

ciers, la proposition d’abolition de la distinction adminis

trative entre les jeunes et les adultes comporte, au—delà de

l’intention ministérielle, certains risques de voir les res—
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sources actuelles, et déjà réduites, allouées à l’éducation

des adultes, diminuer ou disparaître au profit de l’enseigne

ment dit “régulier’.

Il s’agit effectivement d’un choix social, d’un choix qui per

mettra, de l’avis de la Commission, de mieux atteindre l’ob

jectif que le Québec s’est déjà donné de démocratisation sco

laire. De nombreuses études ont démontré à quel point nos

établissements d’enseignement ont de la difficulté à briser le

carcan de l’accès aux études postobligatoires pour les étu

diants de couches sociales moins fortunées. L’éducation des

adultes peut permettre à des personnes qui se trouvaient sur

une voie d’évitement scolaire de réintégrer les milieux de

formation et de se définir un projet d’études qui corresponde

à leurs goûts et à leurs besoins. Mais la qualité de l’éduca

tion des adultes dans une perspective d’éducation permanente

ne se limite pas aux contenus et aux programmes étudiés. Elle

réside également dans les modalités, les formules d’études et

de formation qui correspondent aux besoins des étudiants. Des

formules souples, qui leur permettent d’identifier des objec

tifs à poursuivre, des compétences à chercher, des outils à

acquérir. Des formules qui permettent des périodes de forma

tion de courte durée, parfois intensives, qui s’insèrent dans

un ensemble plus large correspondant à un programme de f orma—

tion cohérent, à jour, qui tienne compte des besoins de f orma—

tion fondamentale et générale ainsi que des besoins de f orma—

tion spécialisée.

La Commission a été saisie à maintes reprises des inquiétudes

et des craintes suscitées par la proposition du Ministère d’a—
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bolir la distinction administrative entre jeunes et adultes.

Pour boa nombre d’intervenants, des étudiants et des f arma

teurs, des administrateurs et des regroupements d’adultes, le

ministère de l’Éducation préfère des gestes administrativement

faciles à la reconnaissance de besoins véritables chez la po

pulation adulte. Celle—ci est déjà peu organisée, vu sa très

grande hétérogénéité, et mal placée pour réagir, même à l’en

droit d’une politique qui la vise explicitement.

La Commission est fort sensible à l’opposition provoquée par

la position ministérielle. Elle l’est d’autant plus que le

secteur de l’éducation des adultes a connu des coupures budgé

taires draconiennes depuis les dernières années, que la Direc

tion générale de l’éducation des adultes est au crépuscule de

sa vie et que le gouvernement mandataire tarde à exaucer les

espoirs suscités par le travail de la Commission d’étude sur

la-formation des adultes --- ----- --

La majorité des membres de la Commission de l’enseignement

professionnel ne partagent pas pleinement les craintes susci

tées par la proposition ministérielle, pour les raisons don

nées ci—haut, en autant que les conditions requises par la

clientèle adulte soient effectivement respectées. Cependant,

après une longue période de réflexion et de débat, la Commis

sion a fini par conclure qu’il serait prudent et éminemment

préférable d’expérimenter l’abolition de la distinction entre

jeunes et adultes avant de l’étendre à l’ensemble du réseau

collégial au moment de l’adoption du projet de règlement du

régime d’études collégiales. Les conséquences de ce change

ment ne seront pas connues avant son implantation; les impacts
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pourraient effectivement être tout à fait autres que ceux es

comptés au Québec ou identifiés outre frontière.

Le choix de certains cégeps ou d’une région donnée pour mettre

à l’essai cette nouvelle orientation permettrait â la fois

d’évaluer progressivement son impact, et d’identifier avec

plus de précision les balises devant guider les choix ulté

rieurs. Le Ministre a d’ailleurs affirmé qu’il entendait pro

céder à la mise en oeuvre des propositions de relance et de

renouveau “dans des perspectives de souplesse, d’expérimen

tation et d’implantation progressive” (23). La Commission

ne peut que l’inciter fortement, en ce qui concerne la dis

tinction administrative entre jeunes et adultes, à respecter

sa déclaration. Il y va de sa crédibilité autant qu’il y va

du bien des étudiants!

Au—delà de la modification par Ottawa de la définition de l’a

dulte pour des fins de formation professionnelle — et de f L—

nancement — au—delà de la plus grande facilité administrative

que représente un tel changement, l’abolition de la distinc

tion administrative entre jeunes et adultes doit permettre aux

collèges d’assurer à ceux qui choisissent une voie discont-inue

de formation d’avoir accès à des programmes, des enseignements

et des services de qualité, adaptés à leurs besoins.

En ce qui concerne ces trois derniers éléments, la Commission

n’entend pas ici reprendre les arguments contenus dans le rap

port de la Commission Jean. Elle tient cependant à souligner

que les cégeps desservent à la fois deux types de clientèle

adulte: celle qui accepte volontiers de suivre des cours
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avec des étudiants plus jeunes, et qui en tire profit tout en

y apportant sa propre contribution, et celle qui, souvent

moins au fait des structures, des méthodes ou des contenus de

l’enseignement collégial, se sent plus à l’aise dans un groupe

de ses pairs.

La valorisation des objectifs et des modes de formation de

l’éducation des adultes exige du système scolaire certains

changements fondamentaux. Parmi ceux—ci, la Commission iden

tifie la mise en place d’un système de reconnaissance des ac

quis scolaires et expérientiels comme essentielle à la relance

et le renouveau de la formation professionnelle, surtout pour

ceux qui choisissent de faire des études après une période de

temps plus ou moins longue passée en dehors du système scolai

re.

5. La reconnaissance des acquis: pierre d’assise du renouveau de

la formation professionnelle dans une perspective d’éducation

permanente

Afin de faciliter le passage des élèves du secondaire prof es—

sionnel au collégial professionnel, le Ministère, dans son do

cument, insiste sur deux mesures particulières: les modifica

tions récentes apportées au régime pédagogique du secondaire

et la possibilité, pour ceux qui le désirent, d’accéder aux

études collégiales sans nécessairement postuler un diplôme

(24) et, plus importante, la mise en place d’un système de re

connaissance des acquis. Celui—ci devra comprendre trois li

gnes d’action principales:
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1) une révision et une clarification “des règles et des pra

tiques d’accueil des candidats en provenance d’un autre

niveau d’enseignement, d’un autre profil de formation, ou

d’une autre institution”...;

2) une clarification des “critères d’octroi des équivalences”

par l’élaboration d’une “grille officielle d’équivalen

ces”; et

3) la mise en place “d’un système d’évaluation continue et

d’attribution de crédits ou d’unités capitalisables”

(25).

S’appuyant sur les récents propos de la Commission d’étude sur

la formation des adultes, le document ministériel reconnaît

l’urgente nécessité de telles mesures car de plus en plus

les jeunes, tout comme les adultes, auront tendance â alterner

leurs périodes de formation en institution scolaire et leurs

périodes de travail.

A l’instar du Ministère, la Commission croit qu’en ce qui con

cerne le passage d’un niveau de formation â l’autre, en l’oc

currence le passage du secondaire au collégial mais aussi pour

le passage du collégial à l’universitaire, il est de toute

première importance de mettre en place un système efficace de

reconnaissance des acquis. lÀ—dessus, il reste à passer aux

actes. Il ne suffit donc pas de favoriser la mise au point

des mécanismes de reconnaissance des acquis scolaires et expé—

rientiels, il faudra davantage les développer réellement et

les rendre utiles.
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L’existence d’un système efficace de reconnaissance des acquis

est capitale pour une politique de formation professionnelle

adaptée aux nouvelles réalités du monde moderne. Ce système

pourrait constituer la pierre d’assise des présentes proposi

tions de relance et de renouveau. Par exemple, à partir du

moment où les milieux d’enseignement comptabilisent et recon

naissent les acquis scolaires et expérientiels dans un bulle

tin cumulatif pour chaque individu, les problèmes soulevés par

les divers types de certification ou par la différence de sta

tut administratif entre les jeunes et les adultes s’amenui

sent.

Les objectifs de formation: clé de la reconnaissance des ac

quis

Au cours de l’année 1983 la Commission a consacré beaucoup de

temps â réfléchir sur la notion de “programme” et sur celle

du “continuum” de formation. Elle croit que pour favoriser ou

permettre la continuité de la formation professionnelle entre

les niveaux, entre les établissements et entre les programmes

d’enseignement, on doit nécessairement recentrer la formation

sur l’atteinte d’objectifs plutôt que sur l’accumulation de

contenus disciplinaires. Les objectifs de programmes consti

tuent, pour la Commission, la clé dtun véritable système de

reconnaissance des acquis.

Une conception différente du programme

Le véritable décloissonnement repose donc sur un système sim—
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pie et efficace de reconnaissance des acquis qui lui, passe

par une vision et une conception quelque peu différentes de la

structure du programme de formation: un programme ni parcel

laire, ni trop globai, élaboré en termes d’étapes qui respec

tent ses objectifs et le cheminement d’apprentissage des étu

diants et qui, en même temps, peuvent devenir des points d’en

trée ou de sortie. Ceux—ci pourraient correspondre dans les

normes actuelles à une, deux ou trois sessions régulières. A

la sortie de chacune des étapes, i’étudiant recevrait un rele

vé des objectifs qu’il a atteints et pourrait ainsi se les

voir reconnaître. Une étape de formation pourrait se réaliser

dans le même type d’institution ou dans un autre type, dans le

même programme ou dans un autre programme. Il est donc impor

tant de bien identifier d’un programme à i’autre et même d’un

niveau à l’autre les objectifs communs, véritable base des

troncs communs.

L’évaluation de l’étudiant, dans cette perspective, est donc

nécessairement individuelle et diagnostique. Ce qu’elle

“comptabilise” c’est le succès et non pas l’échec, la réussite

des objectifs d’une étape donnée. La sanction des études,

pour sa part, viendrait couronner la réussite de l’ensemble

des étapes constituant le programme. Contrairement à la si

tuation actuelie où le diplôme repose sur un bulletin donnant

peu d’informations sur le cheminement parcouru par l’étudiant,

le relevé détaillé des objectifs atteints, à l’intérieur ou à

l’extérieur du système d’éducation, constituerait une source

précieuse de renseignements. Le diplôme serait donc un point

de repère supplémentaire, dont la disparition dans notre so—
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ciété selon plusieurs, causerait beaucoup de problèmes, tant

dans les systèmes d’éducation ou de travail que pour l’ensem

ble des citoyens. ta différence cependant serait que, derriè

re le diplôme, titre plutôt honorifique, un ensemble de feuil—

les de route résumeraient précisément les objectifs atteints

par chacun des étudiants.

Tout cela constitue, globalement, ce vers quoi le “système’

devrait tendre. Reste encore toute la mécanique d’organisa

tion et de réalisation et c’est à ce stade que la machine

éprouve des difficultés de fonctionnement, brusquement con—

f rontée à des obstacles de différents ordres.

tes caractéristiques du système de reconnaissance des acquis

La Commission de l’enseignement professionnel est consciente

de l’ampleur de la tâche que constitue le développement d’un

système efficace de reconnaissance des acquis et c’est davan

tage dans un esprit d’enrichissement qu’elle veut apporter ici

sa contribution.

ta mise en place d’un système de reconnaissance des acquis re

met en question le système d’éducation tel que conçu actuelle

ment. En effet, reconnaître des ensembles de connaissances

acquises autrement qu’à l’intérieur d’un établissement d’en—

seigneraent, c’est reconnaître que diverses modalités d’appren

tissage sont aussi valables que celles offertes par les mi

lieux scolaires. C’est donc nécessairement reconnaître que

les formes d’évaluation des apprentissages peuvent se séparer

du processus d’acquisition lui—même.
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L’individu intéressé â ce qu’on lui reconnaisse des acquis de

vra démontrer qu’il possède les habiletés pertinentes à un

programme de formation. La notion de pertinence à un pro

gramme demeure très importante pour la Commission. Il ne s’a

git pas seulement de reconnaître tous les acquis d’un indivi

du, de les comptabiliser et de les traduire en équivalences,

encore faut—il que ceux—ci présentent des liens avec un pro

gramme donné. Ne pas tenir compte de ce principe mènerait

tout simplement à un phénomène aigu d’inflation des diplômes

et bien vite, ceux—ci ne signifieraient plus rien pour person

ne.

Une fois la première étape de reconnaissance franchie, il f au—

dra déterminer et ensuite structurer les activités de forma

tion qui permettent à l’individu d’atteindre les objectifs du

programme. L’examen des apprentissages antérieurs s’assortit

nécessairement de la détermination des apprentissages futurs

qui s’intègrent dans le même ensemble, le même programme.

Ces deux éléments de la définition de la reconnaissance des

acquis font ressortir l’importance de la notion d’objectifs de

programme sur laquelle doit s’appuyer à la fois l’évaluation

des acquis et la poursuite du programme. D’aucuns parlent ici

de système d’unités capitalisables ou cumulatives correspon

dant à des objectifs d’apprentissage. Cependant, la recherche

d’un “volume’ standard d’une unité demeure encore problémati

que: la Commission interroge en particulier la pratique ac

tuelle qui définit l’unité en termes du nombre d’heures consa

crées à l’atteinte des objectifs.
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De plus, la reconnaissance des acquis doit conduire l’individu

à jouir de certains avantages sociaux et économiques. Elle

doit pouvoir notamment donner accès à un emploi, ou satisfaire

aux exigences d’une association professionnelle ou d’une cor

poration.

Les types d’acquis: scolaires et expérientiels

La multitude de profils professionnels dispensés à l’enseigne

ment secondaire, collégial et universitaire en plus de tous

les cours et les programmes sur mesure offerts par l’éducation

des adultes peut représenter une véritable jungle pour ceux

qui entreprennent de simplifier les seuils d’accueil ou de

construire des grilles d’équivalences en vue de reconnaître

les acquis scolaires. D’ailleurs, la reconnaissance des ac

quis expérientiels constitue une tâche encore plus lourde et

plus complexe puisqu’elle réfère directement à l’expérience de

l’individu, expérience qui peut recouvrir l’étendue illimitée

du savoir.

Mais qu’il s’agisse d’acquis scolaires ou d’acquis expérien—

tiels, la Commission croit tout aussi important de favoriser

leur reconnaissance. Bien sflr, les adultes, particulièrement

les femmes, sont touchés par les problèmes de reconnaissance

des acquis de type expérientiel et on pourrait penser que la

reconnaissance des acquis se limite à cette dimension. Cepen

dant, pour le jeune qui veut changer d’institution ou de pro

gramme, il se pose d’autres problèmes tout aussi épineux con

cernant la reconnaissance de ses acquis scolaires. Les diffi—
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cuités inhérentes à chaque type d’acquis varieront selon

qu’elles concernent une clientèle régulière ou une clientèle

adulte.

Le projet d’étude intitulé “La reconnaissance des acquis, rap

port d’étape, M.E.Q.” (26) fait l’inventaire de telles diffé

rences. Ainsi, par exemple, les besoins de la reconnaissance

des acquis scolaires d’une institution à l’autre augmentent

avec le niveau d’enseignement et touchent davantage la clien

tèle dite régulière. Pour l’adulte, la principale difficulté

consiste en l’accessibilité aux mécanismes d’évaluation de ses

acquis expérientiels.

La Commission de l’enseignement professionnel croit qu’il faut

non seulement développer des mécanismes et des outils d’éva

luation adaptés aux types d’acquis et aux catégories de clien

tèles, mais aussi les rendre facilement accessibles.

Il existe déjà une variété d’outils et d’instruments d’évalua

tion des acquis. Divers organismes dans le secteur de l’édu

cation ont procédé à l’inventaire d’un bon nombre d’entre eux;

il appert à ce propos que les expériences américaines sont de

loin les plus intéressantes et les plus fructueuses, tant pour

le niveau collégial que pour le niveau secondaire. Ceriaines

expériences québécoises s’en inspirent déjà et devraient, de

l’avis de la Commission, continuer de s’en inspirer.

Les obstacles

On compte plusieurs obstacles à la reconnaissance des acquis.
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Au sein d’un établissement collégial, on les observe à la fois

du ctté des administrateurs et du c6té des enseignants. Les

étudiants réguliers sont sources de financement pour un collè

ge; c’est leur nombre qui, par la suite, déterminera celui des

professeurs. La reconnaissance des acquis risque donc de

créer des problèmes de gestion et de briser l’équilibre d’un

collège. Par ailleurs, les professeurs voyant de plus en plus

d’étudiants admis à un programme avec une partie des cours ju

gés équivalents, craignent de voir la tâche d’enseignement et

conséquemment, le nombre de postes, réduits d’autant. De plus,

l’administration de tests d’évaluation pour la reconnaissance

des acquis n’est pas actuellement incluse dans la description

des tâches du professeur. Finalement, en plus des problèmes

posés par la déficience ou l’absence des mécanismes d’évalua

tion, l’actuel régime pédagogique lui—m&e constitue un obsta

cle majeur puisqu’il prévoit l’assistance obligatoire aux

cours en vue de leur sanction. Le nouveau projet de règlement

sur le régime pédagogique du collégial ne comporte pas cette

disposition mais continue de définir la formation et l’évalua

tion en termes de cours et non pas d’objectifs de programmes.

En outre, la durée réglementaire d’une session de formation

pourrait également constituer un prétexte pour entraver la re

connaissance des acquis.

On constate que l’enseignement collégial et ses structures

n’ont pas été prévus en fonction d’un éventuel système de re

connaissance des acquis. Mais plus importantes encore que les

changements des structures, la Commission estime que ce sont

les mentalités qu’il faudra modifier et préparer à l’introduc—
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tion d’un tel système car les préjugés viennent de toutes

parts et ils sont très forts.

Au—delà des obstacles qui, somme toute, sont surmontables, il

faut considérer les avantages nombreux que présente la recon

naissance des acquis. Par exemple, loin d’entraîner une dimi

nution de clientèle, on observe une augmentation de celle—ci

dans les institutions américaines ayant adopté untel système.

De plus, en cette période de décroissance budgétaire, il est

intéressant de noter que le coût d’un crédit d’expérience

équivaut au quart ou au tiers seulement d’un crédit scolaire.

Alors, même si l’implantation du système de reconnaissance des

acquis peut entraîner au départ des investissements importants

d’énergies et de ressources, les avantages économiques d’un

tel système l’emporteront nécessairement à moyen ou à long

terme.

Quelques principes d’action pour le développement et l’im

plantation du système de reconnaissance des acquis

1. Un mode progressif

La Commission de l’enseignement professionnel recommande

un mode progressif pour le développement et l’implantation

du système de reconnaissance des acquis. Elle croit, en

effet, que la phase marquant le début de l’implantation du

système devra se caractériser davantage par une certaine

parcimonie que par une extrême largesse. Mieux vaudra

procéder plus lentement mais plus sûrement, et cela même

au risque de pénaliser certains individus.
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C’est en prenant le temps nécessaire pour développer des

outils et pour élaborer des modes d’évaluation plus adé

quats que cette mesure prend toute sa signification. Car

les outils se complexifient au fur et à mesure que le ni

veau de formation augmente, en raison notamment du degré

d’autonomie de plus en plus élevé dont jouissent les ins

titutions à l’égard de la sanction des études.

Par ailleurs, le fait d’avanceravec prudence en ce domai

ne ne fera que réduire les nombreux obstacles et préjugés

qui se dressent devant l’actualisation du système de re

connaissance des acquis.

2. La priorité à certains secteurs

La Commission pense que quelques secteurs professionnels

devraient être déterminés comme prioritaires pour le déve

loppement du système de reconnaissance des acquis. Il est

inutile de les aborder tous de front: cette entreprise

serait d’avance vouée à l’échec. Les critères devant pré

sider au choix des priorités pourraient tenir compte des

besoins de la clientèle, des travaux déjà amorcés et du

“degré d’exactitude” des contenus.

Tout comme au secondaire, le secteur collégial devra rapi

dement s’équiper pour pouvoir accorder la reconnaissance

de la formation obligatoire. Par ailleurs, à l’enseigne

ment professionnel, les techniques administratives consti

tuent aussi une priorité: le tiers de la clientèle adul—
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te, au secondaire et au collégial, est inscrit à des cours

ou à des programmes de ce secteur. Dans le même ordre

d’idées, les techniques infirmières représentent aussi une

priorité compte tenu de l’existence au secondaire du pro

gramme d’infirmières auxiliaires, du nombre important

d’adultes manifestant le désir d’obtenir un diplôme collé

gial et aussi compte tenu du fait que les travaux, dans ce

domaine particulier, sont déjà amorcés.

Finalement, d’autres programmes professionnels, du domaine

des techniques physiques et biologiques, peuvent être dé

terminés comme prioritaires en raison justement de la na

ture plus précise des contenus d’apprentissage qui leur

sont propres.

De l’avis de la Commission, il est important de dresser

une liste de priorités par niveau d’enseignement, par sec

teur, par profil et par programme professionnel en tenant

compte des critères précités. Il faut alors reconnaître

le rôle et la place des divers intervenants dans le dos

sier: ministère de l’Éducation, Fédération des cégeps,

fédérations d’enseignants, collèges, commissions pédagogi

ques, départements.

3. La participation active des établissements d’enseigne

ment

Parallèlement, le succès de l’implantation du système ne

saurait être garanti sans la participation responsable des

établissements d’enseignement. Plus qu’une acceptation de
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principe, c’est une collaboration active de la part des

professeurs, des professionnels et des administrateurs des

collèges qui est ici, non seulement souhaitée et souhaita

ble, mais indispensable, car ce sont les artisans de l’en

seignement qui sont les mieux placés pour évaluer les ap

prentissages et les acquis d’un individu dans un champ

particulier du savoir ou de compétences.

Enfin, ce dont il faut également s’assurer, c’est qu’à la

suite de la reconnaissance d’acquis dans le cadre d’un di

plôme donné, les autres établissements d’enseignement ac

ceptent ce diplôme à sa pleine valeur et ne distinguent

pas entre les crédits scolaires et les crédits d’expérien

ce qui composent le diplôme.

4. Le changement des mentalités

Comme il a été dit précédemment, la mise en place d’un

système de reconnaissance des acquis devra obligatoirement

se doubler d’un changement profond des mentalités des dif

férents milieux de l’éducation et du public en général.

Et c’est très progressivement, par une sensibilisation

graduelle des personnes concernées, que les équipes char—

gées des premières expérimentations atteindront leurs ob

jectifs.
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Une époque de transformations

Comme tout adolescent à la veille de son dix—septième anniversai

re, l’enseignement professionnel collégial au Québec a connu un

développement continu depuis sa conception, et des poussées de

croissance marquées à certains moments de sa vie. Au fur et à me

sure qu’il grandissait, il devenait plus vorace et plus exigeant.

Son désir d’être reconnu à part entière entrait parfois en conflit

avec son rSle de membre de la famille éducative. Au cours des an

nées, la part de l’adulte qu’on retrouve en lui a sensiblement

augmentée et il commence maintenant à envisager avec plus de con

fiance le passage à un stade ultérieur de sa vie.

En effet, l’enseignement professionnel collégial a connu des

transformations majeures depuis seize ans. De treize établisse

ments offrant la formation professionnelle collégiale en 1967, le

Québec a passé en 1974 à quarante—six collèges publics. Les ins

criptions correspondantes ont connu une augmentation d’environ 64

000 étudiants entre 1967 et 1983. Après les augmentations de

clientèles au secteur professionnel pendant leurs six ou sept pre

mières années d’existence, les collèges ont connu deux autres pé

riodes d’inscriptions plus élevées que la moyenne annuelle: au.

moment du passage au cégep des élèves de la double promotion, et

depuis deux ans, en pleine période de crise économique.

Le pourcentage des inscriptions au secteur professionnel a égale

ment augmenté par rapport au secteur général. 0e 34.4% qu’il

était en 1967, il est passé à 51.2% en 1982—1983, selon les chif

fres du ministère de l’Éducation. La Commission rappelle que
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l’objectif visé au moment de la création des cégeps était une pro

portion de 60% d’étudiants au secteur professionnel et de 40% au

secteur général.

De plus en plus d’adultes se retrouvent parmi les étudiants du

secteur professionnel. Lors de ses visites dans certains collè

ges, la Commission a pu constater l’évolution marquée de l’ensei

gnement aux adultes en faveur de la formation professionnelle.

Les adultes suivent plus d’heures de cours de formation profes

sionnelle que de formation générale et dans quelques cas, surtout

dans les cégeps de région, la population adulte desservie par le

collège dépasse le nombre d’étudiants réguliers.

Un dernier aspect de l’évolution de l’enseignement professionnel

collégial a été mentionné au premier chapitre. Il s’agit de l’im

portance grandissante accordée au passage à l’université de l’étu

diant qui veut y poursuivre sa formation professionnelle.

La Commission continuera d’insister sur la nécessité de travailler

au décloisonnement entre la formation collégiale et universitai

re. Il faut établir les passerelles qui permettront de reconnaî

tre les acquis pertinents de l’étudiant et d’identifier les lacu

nes qu’il pourrait ensuite combler. La formation professionnelle

collégiale n’est plus exclusivement terminale. Que ce soit comme

agent de continuité ou de changement, le système d’éducation est

appelé à évoluer au rythme des valeurs sociales et le continuum de

formation ne doit pas constituer une course semée d’obstacles,

exigeant des participants des prouesses ou des sacrifices pour en

venir à bout.
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Un retour aux sources pour bien affronter l’avenir

Il existait, lors de la création des cégeps, à la suite de la pu

blication du rapport Parent (27), une volonté d’outiller de la mê

me façon les étudiants qui seraient inscrits aux secteurs général

et professionnel des collèges. L’intention d’origine était donc

de fournir une formation professionnelle plus large que celle don

née antérieurement dans les écoles de métiers, les écoles techni

ques et les instituts de technologie, principalement par l’inclu

sion de cours de formation générale et de cours complémentaires

dans les programmes professionnels, mais aussi par une nouvelle

emphase sur les fondements des enseignements et des pratiques

techniques.

La Commission réitère ici l’importance qu’elle attache à cette

orientation. Elle souligne les dangers qui guettent une formation

professionnelle qui, sous prétexte d’une meilleure adéquation avec

le marché de travail, se calque trop iur celui—ci et néglige les

compétences qui assureraient la polyvalence, l’adaptabilité, l’i

nitiative et le sens critique chez l’étudiant. Cette perte de

perspective servirait mal celui—ci qui devient, par le fait même,

aussi vulnérable que la spécialisation risque de l’être dans une

société industrielle ou postindustrielle qui évolue à une vitesse

encore insoupçonnée au moment de la mise sur pied du système col—

légial québécois.

Vers la relance et le renouveau de la formation professionnelle

collégiale

A travers ce texte de réflexions, la Commission de l’enseignement
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professionnel a présenté sa conception de plusieurs dimensions de

la formation professionnelle collégiale. Elle a analysé les pro

positions de relance et du renouveau sur la formation profession

nelle tout en les situant à l’intérieur de son propre cadre de ré

férence. Cela lui a permis d’adopter un certain recul critique

par rapport aux propositions ministérielles, d’en approfondir cer

taines d’entre elles et de proposer des mécanismes visant à f avo—

riser la réalisation d’autres.

La Commission souhaite que ce document de réflexion constitue un

outil de relance et de renouveau qui provoque des actions et des

réactions dans les milieux intéressés par l’enseignement prof es—

sionnel collégial. Son contenu et les voies d’action proposées

concernent le ministère de l’Éducation, les collèges, les milieux

de travail, et les communautés desservies par les collèges.

A la lecture du texte, on aura constaté en particulier l’importan

ce qu’attache la Commission à deux principes qui doivent sousten—

dre notre système d’éducation: la nécessité d’une plus grande co

hérence dans les orientations à donner à la formation profession

nelle au Québec, et la reconnaissance de l’éducation permanente

comme la base même du système éducatif.

D’autres orientations majeures découlent de celles—ci. Mention

nons en particulier la nécessité de favoriser l’accès de certains

groupes, aux études collégiales et d’encourager la concertation

entre les partenaires sociaux concernés par l’enseignement prof es—

sionnel. Rappelons aussi l’importance du perfectionnement des

professeurs ainsi que la recherche de structures et d’approches
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pédagogiques adaptés aux étudiants jeunes et adultes et visant à

améliorer la qualité des programmes et de l’enseignement. Souli

gnons enfin tous les efforts exigés par la mise en place d’un sys

tème de reconnaissance des acquis, élément clé de la formation

professionnelle dans une optique d’éducation permanente.

ta Commission ne réclame pas de chambardements majeurs dans le

système collégial. Il s’agit pourtant dans certains cas, d’impor

tantes remises en question des attitudes et des pratiques qui sont

devenues quelque peu figées au cours des années. On aura constaté

que, dans d’autres cas, les propos de la Commission ne font qu’ap

puyer des efforts déjà déployés pour contribuer à l’amélioration

de la qualité de l’enseignement professionnel collégial.

De l’ensemble du texte de réflexions se dégage une philosophie qui

se veut le reflet le plus fidèle possible de la pensée de la Com

mission de l’enseignement professionnel. Au cours des mois et des

années qui viennent cette pensée sera appelée à évoluer, comme le

feront notre société et son système d’éducation.

Cette évolution ne saurait se faire sans l’apport d’individus et

de groupes préoccupés par la formation professionnelle au Québec.

La Commission accueillera avec intérêt tout commentaire ou docu

ment de réflexion portant sur le présent texte ou sur la formation

professionnelle collégiale dans son ensemble.
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